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Introduction

1# LesJournees d'etudes' d'Addis-Abeba sur les problemes interriationaux des produits

debase (23-27 novembre 198l) ont ete organisees conjointement par la CUUCED, la
Commission e'conomique pour 1'Afrique et 1'Organisation de 1»Unite africaine, au titre

du Programme de recherche et de .formation de la CNUCED, finance par le PTTUD et par le

Fonds de 1'OPEP.

2. Cette reunion etalt la seconde d'une serie de Journees d'etudes consacrees a ces

me"mes problemes, dont la premiere s'est tenue a Bangkok du 12 au 16 mai I98O. Ces ^
Journees d'etudes ont ete organisees .a I1occasion des negociations intenaives engagees,

a la fin de 1976, au titre du programme integre de la CTTOCED pour les produits de base,

adopte par les gouvernements en 1976, a la quatrieme session de la CNUCED a Nairobi.

3. Le programme integre a ete concu comme un cadre de negociation, selon un calen-

drier preetabll, en vue, d'une part, de coriclure un certain nombre d'accords interna

tionaux de produits afin d'entreprendre une action. Internationale' pour atteindre des

objectifs convenus visant a resoudre les problemes internationaux des produits de. base

auxquels doivent faire face, en particulier, les pays en developpement^exportateurs

et, d'autre part, de creer un fonds commun qui jouerait le r61e d'une institution de
financement et contribuerait a faciliter, la conclusion de ces accords internationaux.

4. Au moment ou les Journees d'etudes ont eu lieu, le second de ces deux objectifs

avait ete atteint. Les negociations relatives a 1»Accord portant creation du Fonds

commun pour les produits de base ont about! a un result at positi-f en juin 198O et
1'Accord est actuellement ouvert a la signature et a la ratification des gouvernements.

En revanche, les negociations sur les accords de produit ont progresse avec une lenteur

decevante. Mis a part les cinq accords internationaux sur des produits de base qui ■

existaient deja (sur le cacao, le cafe, l'huile d'olive, le sucre et l'etain) et dont
quatre ont ete remplaces par de nouveaux accords negocies depuis 1'adoption du pro

gramme integre (sur le sucre, 1'huile d'olive, le cacao et l'etain), les negociations
entreprises au titre du programme n'ont abouti a la conclusion d'un nouvel accord

international que dans un seul cas, celui du caoutchouc naturel.

5. Cependant des negociations etaient sur le point de s'engager sur un certain nombre

d'autres produits de base, tandis que progressaient les travaux de la Commission prepa-

ratoire du Ponds commun pour les produits de base. En outre, la CHUCEB allait^proposer

au titre du programme integre, de nouvelles initiatives concernant la commercialisation

et la distribution, la transformation des produits et le financeraent compensatoire.

La periode qui a suivi les journees d'etudes d'Addis-Abeba s'est done caracterisQe par

une intensification des discussions et des negociations intergouvernementales dans le

secteur des produits de base.

6. C'est dans ces circonstances que furent organisees les Journees d'etudes

d'Addis-Abeba, Au cours des reunions preparatoires et des negociations relatives au

programme integre, on s'etait apercu que les delegations des pays en developpement

n1etaient pas aussi bien informees et connaissaient moins bien les questions en jeu,

les positions et les points de vue des autres gouvernements, que les delegations des

pays developpes. Afin de remedier a cette situation, les Journees d'etudes ont ete
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organisees a I1 intention des dirigeants, des planificateurs et des negociateurs de haut

niveau des pays africains, pour leur permettre d! examiner et de discuter de facon

approfondie un certain nombre de questions relatives aux produits debase qui feraient

1'objet -des discussions et des negociations futures, pour les aider, ainsi que leur

gouvernement, a." analyser et a exposer leur point de vue lors des negociations, Cequi

devait faciliter le processus de negociation lui-m§me,

7- Les Journees d'etudes ont ete suivies par des representants de 26 pays africains,

L'ordre du jour des Journees a ete concu de maniere a etudier les problemes dea pro

duits de-base en prenant comme toile de fond la contribution du secteur des produits

de base au developpement de l'economie' africaine, en ce qui concernait plus particu-

lierement le commerce intra-africain. Plus precisament, les questions examinees

etaient les suivantes x le programme integro pour les produits de base - evaluation

des progres accomplis et des perspectives offertesj les principales caracte*ristiques

du Ponds commun pour leis produits de base et ses liens avec les organes internationaux

s'occupant de produits de base; les objectifs, les limites' et les conditions de succes

des accords internationaux de produit et 1!action possible' des:seuls producteurs;

la transformation et la commercialisation des produits de base des pays en deVeloppe-

ment; la stabilisation des recettes d1 exportation des produits de base et un examen

de sept produits de base dont 1'exportation presente un interet pour la region de ■

1'Afrique, a savoir le cuivre, les oleagineux, le coton, le bois, le cacao, la viande

et le cafe. Le present rapport est un resume des questions exposees lors des Journees

d'etudes par les organisateurs et des principales conclusions auxquelles elles ont

abouti. On trouvera en annexe au rapport la' liste des participants et des organisateurs

des Journees d1etudes, ainsi que le repertoire des documents de travail et d'informa-

tion generale prepares a 1!intention de ces Journees,

8. Mo B. Boubacar (Senegal) et M. A.B. Calabe (Cameroun) ont ete elus respectivement
President et Vice-President des Journees d'etudes.
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CHAPITRE PREMIER

INAUGURATION DES JOURNEES D<ETUDES SUR LES PROBLEMES INTERNATIONAUX

DES PRODUITS DE BASE

9.. Le Secretaire, executif adjoint de la CEA a inaugure les Journees d1 etudes. Bans

son allocution de bienvenue aux participants, il a appele leur attention sur 1!impor

tance du secteur des produits de base pour lo developpement economique de l'Afrique.

A cet egard, il fallait faire une distinction entre, d'une part, le secteur commercial,

oriente vers 1' export at ion r dans ..lequel^ c_eux qui, se _p.artageadent _les . actiyites.econo-

miques airaient"'des~producteurs 'africains, insuffisamment organises et mal equ.ipest. .

aux societes transnationales et aux offices do- commercialisation et, d'autre part,

le secteur de subsistance, constitue par la paysannerie. Du point de vue du developpe

ment de la region, c'etait le premier secteur qui devait retenir plus particulierement

.1'attention. Une des questions vitales qui se posaient a cet egard, etait de savoir

dans quelle mesure les ressources huraaines et les investissements consacres aux divers

produits de base contribuaient au developpement economique des pays interesses et

comment cette production facilitait l'instauration d'un systeme economique. Le Secre

taire oxecutif adjoint a declare que les liens qui existaient actuellement entre_le

secteur des produits de base et les modeles de developpement economique avaient empe*che

les pays africains de roaliser la plupart de leurs aspirations economiques et sociales.

Un cercle vicieux s'etait forme en raison de la dependance du 3ecteur des produits de

base vis-a-vis d'economies exterieures a la region. Pour rompre ce cercle, une nouvelle

facon d'aborder les problemes des produits de base etait proposee; il fallait la mettre

a l'epreuve pour faire en sorte que le secteur des produits de base contribue le mieux

possible au developpement economique do l'Afrique.

10. ■ Etant donne que les exportation de produits de base reprosentaient une source

importante de devises pour les pays d'Afrique, le programme integre revetait une

grande importance pour les pays de cette region. A cet egard, I'Accord portant crea

tion du Fonds commun pour les produits de base representait un resultat positif. La

contribution que ce fonds commun atait actuellement en mesure de faire a la solution

des problemes des produits de base dependait essentiellement du norabre de pays qui-en

feraient partie et du norabre d1accords internationaux de produit qui pourraient etre

conclus.

11. Le Secretaire executif adjoint a appele 1'attention de participants sur-le Plan

d'action de Lagos, en faisant ressortir qu'une des principales directives de ce plan

etait de reussir a etablir entre les pays d'Afriquc une autosuffisance collective et

une cooperation a tous les niveaux. A cet egard, la question de la relation entre le

secteur des produits de base et le developpement economique global des pays d'Afrique

ne pouvait manquer de se pos'er dans le debat actuel sur le developpement, a propos de

la recherche d'une nouvelle strategie du developpement. La creation de liens solides

entre le secteur des produits de base et le developpement de 1'ensemble de l'economie

exigeait egalement un changement radical des systemes economiques existants. A cette

fin, une des possibilites qui s'offraient pour resoudre les problemes actuels pouvait

§tre l'utilisation systematique et bien plani'fiee du secteur des produits de base

pour la promotion du commerce intra-africain et du developpement economique. Cette solu

tion devait aussi etre ehvisagee comme un moyen de permettre des progres plus rapides
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dans la transformation des produits de base et 1'industrialisation, en utilisant les

ressources locales et en encourageant la cooperation economique et sociale entre les
pays d'Afrique.

12, Le Secretaire executif .adjoint a conclu en as.surant les participants du plein
appui du secretariat de la CEA, en collaboration'avec VOiJk et "la CNUCED, pour la
conduite des Journe"es d1etudes,

13« Le Directeur du Departement de la cooperation et du deveioppement economises

du secretariat de I1QUA, se joignant a l'orateur precedent pour souhaiter la bienvenue

aux participants aux Journees d'etudes, a souligne que les produits de base consti-

tuaient la pierre angulaire de l'economie africaine, dont 1.'importance vitale des

.Journees d'etudes pour la region. II-a defini les principaux objectifs de I1 action-

Internationale men.ee dans ce domaine pour garantir des prix stables et remunerateurs,

elargir les marches des produits de base et accroltre les recettes provenant de leurs
exportations, ainsi que pour assurer le maintien et la croissance du pouvoir d'achat

des exportations des pays en deveioppement. Malheureusement, les efforts entrepris

pour atteindre ces objectifs avaient donne des resultats decevants. Au cours des deux

d«rnieres decennies, les prix des importations des pays en deveioppement en provenance

des pays developpes avaient augmente beaucoup plus vite que les prix de leurs exporta

tions de produits de base; plus recemment, les prix d'un grand nombre de produits

agricoles, de minerals et de metaux avaient considerablement baisse.■En outre, les

cours avaient continue a subir; de fortes fluctuations. En effet, aucun des objectifs

declares n1 avaient ete atteints au cours des 15 dernieres annees et la persistance des
m§mes tendances ne faisait pas bien.augurer de l'avenir des pays en deveioppement en
general et, en particulier, des pays d'Afrique dont la caracteristique etait leur forte

dependance, pour leurs recettes dfexportation, d'une gamme tres etroite de produits.

Cette situation appelait des efforts concertes de la part de tous les Etats africains

en vue d'attenuer les fluctuations des prix, en adopt ant des strategies communes, t ant
a 1'echelon regional que dans les instances internationales,

14- Les participants se rendaient bien compte des difficultes auxquelles s'etaient
heurtees les negociations Internationales visant a attenuer I1instabilite des prix,

Il^avait fallu douze ans pour negocier 1'Accord sur le cacao et deux pays importants,
qui avaient pris part aux negociations, nfavaient pas signo I1Accord de I98O. Pour
l'etain, la situation etait analogue. Ceci faisait ressortir lfimportance qu'il y

avait pour les pays producteurs a adopter une position commune avant d( affronter les

consommateurs lors des negociations. Les Journees d'etudes avaient pour tache impor-

tante de souligner la necessite d'encourager la solidarite entre les pays d'Afrique

et une autosuffisance collective, en particulier dans le secteur des produits de

base, compte_tenu des directives contenues dans le Plan d'action de Lagos. Une autre

tache import ante concernant l'Afrique etait l'exaraen du r3le que jouaient, dans le

secteur des produits de base, les societes transnational qui, bien souvent, contro-

laient non seulement la commercialisation des produits dans leur propre intere*t, mais

exergaient egalement leurs activites dans les transports, les assurances, la commer

cialisation et-la distribution des produits de base. On avait estimo que 75 a 90 fo

des marches de produits de base pre sent ant un-interet pour l'Afrique etaient sous le

controle de societes transnationales. Certes, leur participation a ce commerce n1etait

pas forcement une mauvaise chose, mais il etait dangereux de les laisser continuer a
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appliquer dans ce domaine leurs methodes d1exploitation. D'apres des estimations, les

pays d'Afrique ne recevaient que 10 a 15 % du prix a la consommation de leurs produits,

la difference revenant aux divers intermediaireso. Les societes transnationales qui

participaient a la production des produits de base avaient tendance aussi a s'allier avec

les pays consommateurs pour faire en sorte que les prix restent peu eleves.

15. Le Plan d'action de Lagos presentait un interet a ;cet ■ egard, car s'il etait necea-

saire de continuer a negocier sur.les produits de base, ,les accords de produit n'etaient

cependant pas une panac.se permettant de resoudre les problemes de developpement de

1'Afrique. Pour avoir des economies autosuffisantes et independantes, il fallait creer

en Afrique des industries de transformation, afin que ce soit les pays d'Afrique eux-

memes qui retirent les avantages de cette transformation. De meme, il importait de lancer

des programmes de diversification pour liberer les pays d'Afrique de la sujetion econo-

mique resultant de la monoculture. Le Directeur a conclu en soulignant 1'importance et

les difficultes de la tache a laquelle les Journees d'otudes devaient s'atteler pour

aider les pays d'Afrique a formuler des mesurcs qui permettent a la region d'exercer

pleinement son controle et sa souverainete sur ses produits de base.

!6. Un representant du secretariat de la CNUCED s'est joint aux autres orateurs pour

souhaiter la bienvenue aux participants aux Journees d'etudes. II a fait l'historique

de I1organisation des Journees d'etudes sur les problemes internationaux des produits

de base, parlant du programme intensif de negociations menees sur les questions rela

tives aux produits de base entrepris au titre du programme integroot de la necessite

de renforcer le pouvoir de negociation des pays en doveloppement. L'exper'ience passae

avait montre que les pays en developpement avaient obtenu les mcilleurs resultats lors-

qu'ils s'etaient lo mieux prepares et avaient non seulement adopte des positions communes

et presence des propositions concretes pour examen, mais s'otaient ogalement montres

disposes a entreprendre.eux-memes unc action conoertee.

17. - L1 importance vitale du commercu des produits d& base pour les pays en devoloppe-

ment, en particulier en Afrique, etait bien connue. Le programme integre avait .ete

lance parce qu'on s'etait rendu compte que los efforts fragmentaires entrepris prece-

deminent pour rosoudre les problemos relatifs aux produits de base avaient echoue. Apres

de longues negociations, un accord portant creation du Ponds comraun.pour les produits de

base avait ete conclu et c'otait certainoment la un resultat important dans .la recherche

d'un nouvel ordre oconomique international. Pour entrer en vigueur, 1'accord devait etre

ratifie par 90 pays apportant los deux tiers du capital du Fonds represente par les

contributions diroct.es. Cette procedure avait ete assez longue et il importait quo les

pays an daveloppement, qui avaient -lutte durcment pour obtenir la creation du Fonds,

reaffirmont leur interet en acoomplissant rapidemerit les formalizes de.ratification.

18. Le deuxiemG point important du1 programme intogre, a, ^savoir la nego,&:i at ion. d' ac

cords do produits, avait progress^ de facon beaucoup moins satisfaisante. Un des objec-

tifs des Journees d'etudes etait done d'examiner de facon approfondie les problemes

qui s'etaient poses lors des discussions sur les produits de base, dans l'espoir qu'il

serait possible de determiner ce qu'il fallait faire pour stimuler davantage les

negociations de maniere qu'ellos aboutissent a. des rosultats plus positifs.
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19. L'ordre du jour des JournScs dretudes portait egalement sur certaines initiatives
nouvelles prises par la CMJCED au titre du programme integre dans des resolutions

adoptees a la CMJCED V. Une de ces initiatives concernait la creation d'un cadre de

cooperation internationale dans les domaines de la transformation, de la commercialisa
tion et de la distribution des produits de base, en vue d'accrottre les activites de

transformation de produits primaires dans les pays en developpement et d!assurer a

ces pays une plus grande participation a la commercialisation et a la distribution de

leurs produits. L'autre initiative avait trait a la stabilisation des recettes d'ex-
portation, pour lesquelles les gouvernement3 avaient manifesto un interSt accru ces

dernieres annees. En me"me temps que des propositions concernant la transformation des

matieres premieres, leur commercialisation et leur distribution, le secretariat de la

GNUCED presenterait a, la Commission des produits de base, au debut de I982, une etude

de faisabilite et des propositions concernant une facilite complementaire destinee a
compenser le deficit des recettes tirees de l'exportation de produits de base..

20, En conclusion, le representant du secretariat de la CNUCED a exprime les vifs
remerciements et la profonde gratitude du secretariat de la CMJCED aux organisateurs

des Journees d'etudes, la CEA et 1'OUA, dont les contributions genereuses a la prepara
tion et a la conduite des Journees etaient encore un autre exemple de la cooperation
dont la CKUCED avait toujours beneficie de la part de ces deux organisations.
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CHAPITRE II

EXAIffiK D1 ENSEMBLE DES PROBLEMES RELATIFS AUX PRODUCTS BE BASE

A. Lc doveloppement economique de l'Afrique et le secteur des produits de base, en

ce qui concerno plus particulierement le commerce intra-africain

21B Lorsqu'il a presence ce point de l'ordre du jour, un representant du secretariat

de la Commission economiquc pour l'Africrue a rappele que les pays d'Afrique etaient

forteraent tributaires de leurs exportations d'un nombre lirnite de produits primaires,

dont les marches etaient instables, et I1 obligation dans laquelle ils se trouvaient

de recourir tres largement aux importations, tant pour les produits de consonimation que

pour les moyens de production. En consequence, le developpement economique de l'Afrique

etait inextricablement lie au secteur des produits de base, du c6*te des immportations

comme de celui des exportations. En raison de 1'orientation extra-africaine du commerce,

il etait difficile a ces pays d' adopter de nouvelles strategies du developpement a

court terme. Neanmoins, ces changenients etaient necessaires car la relation actuelle

entre le secteur des produits de base et le developpement economique les avait frustres

de la plupart de leurs aspirations sociales et econondques. La politique de l'Afrique en

matiere de produits de base devrait avoir pour principal objectif de favoriser, dans

le cadre du commerce intra-africain, le developpement socio-economique de la region,

22, Avec cet objectif en vue, il etait suggere qu'au lieu de considerer le secteur

des produits de base avant tout comme une source de devises etrangeres, les politiques

suivies dans ce secteur accordent unc plus large place a la production de biens capa-

bles de satisfaire les besoins de " I'homme, conformement a des strategies du developpe

ment centrees sur I1autosuffisance et 1'integration du secteur des produits de base

aux autres secteurs de I1 economic nationale et visant a le detacher dans une certaine

mesure des economies industrialists pour le raccorder a 1'economie d'une sous-region

ou de I1 ensemble de la region, II etait indispensable pour cela d!accroltre la transform

mation des produits primaires destines aux marches sous-rogionaux ou regionaux.

23, Les donnees relatives au commerce intra-africain etaient incompletes, mais il

etait visible neanmoins qu'il existait une possibilite reello de developper ce commerce,

Toutefois, 1'exploitation du potentiel du commerce intra-africain dependait de la mesure

dans laquelle les gouvernements, les producteurs et les organisations commerciales

des pays d'Afrique s'emploieraient a determiner les produits de base qui pourraient

§tre echanges entre pays d'Afrique et de leurs efforts pour reorienter la production

et la productivity de ces produits, Elledependait en outre de la mesure dans laquelle

des pays seraient capables d'organiser et de gerer la transformation des matieres pre

mieres a distribuer dans la region,

24, Parmi les autres obstacles qui s'opposaient a la croissance du commerce intra-

africain, il fallait citer le deficit d'approvisionnement resultant des contraintes

naturelles et de l'insuffisance des facteurs de production, 1'absence de services de

vulgarisation agricole, la persistance de la secheresse et de la maladie, 1'utilisation

insuffisante de materiaux locaux, etc., et surtout l'insuffisance de la demande de

consommation. Les installations de transport et de stockage etaient egalement deflcientes

et les arrangements de paiement etaient peu satisfaisants, Le caractere monopolistique
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de la gestion de la majeure partie du commerce africain entravait egalement 1! expansion

du commerce intra-africain, Btant donne I'existence de ces obstacles, il etait indispen

sable d'aborder le probleme de l'expansion en dirigeant les effo.its en premier lieu

vers le developpement du commerce a 1!echelon sous-regional, puis a l'echelon regional

et finalement dans l'ensemble de l'Afrique. A l'appui de ces mesures, on avait etudio

les problemes de -nonnaic et- de t aux-de--change et- divers.J;raites avaient. ot<3. conclus,

mais il fallait rccennattre -que leur. application, laissait. beaucoup a desirer...

Conclusions - — - - :

25. Les participants aux Journees d'otudes ont ete d^accbrd pour reconnaitre-qir'i-l ■

existait en Afrique un .enormG potentiel pour le commerce intra-africain; en effet , les

barrieres commerciales erigees entre les pays d'Afrique etaient moins rigides et il se

doveloppait entre eux un esprit de solidarity, tandis que leurs economies se comple-

taient sur bien des points*

26. Les participants aux Journees d1 etudes ont note que des cycles d?etudes sur le .

commerce intra-africain avaient ota organises dans le passe mais qu'il subsistait des

lacunes dans la connaissance des structiires commerciales des pays d'Afrique. On manquait

d1informations sur l'offre des produits qui pourraient Stre echanges entre ces pays.

27. Les participants aux Journees d'otudes se sont montres preoccupes de la persis-

tance en Afrique des structures de commercialisation etablies pendant la periode colo-

niale. Us ont estime que le secretariat de lfOrganisation de l'Unite africaine et celui

de la Commission economique pour l'Afrique devrait rechercher les voies et moyens de

rompre ces structures. Afin de developper le commerce intra-africain, il etait indispen

sable de se preoccuper non seulement des produits -traditionnels, mais aussi des autres*

En outre, l'expansion du commerce intra-africain exigeait que des mesures soient prises

pour encourager les achats et les ventes entre ces pays.

28. Les participants aux Joumoes d'atudes ont estime que le systeme de paiement

intra-africain devait §tre;renforco afin de promouvoir des accords de paiement pour le

commerce intra-africain.

2-9» Les participants aux Journaes d'etudes se sont niontres preoccupes par l'ineffi-

cacite des chambres de commorce dans Igs pays d'Afrique et ont insiste pour que 1'OUA

et la C13A prStent leur concours pour les rendre plus efflcaces* Us ont en outre demande

instainment a cet egard que des reunions du CAC soient organisees regulierement afin de

coordonner et de reorienter leurs activates vers les marches africains.

30. Les participants aux Journees d'etudes ont demande instamment que des accords

commerciaux entre pays membres soient encourages et que des etudes soient entreprises

pour ameliorer l'information concernant ces accords.

31. Us ont reconnu la necessite de prendre des mesures correctives raultilaterales

pour lutter contre les contraintes naturelles et structurelles, en particulier pour

ee qui etait l'offre1 de la commercialisation, etc, Maanmoins, ils ont bien accueilli

les efforts faits par la Commission economique pour l'Afrique pour aborder le probleme

du:commerce intra-africain progressivement, en passant de la sous-region a la region,

puis a l'ensemble du continent.
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B. Programme^ int^egro pour les produii^s de base - evaluation des progres accomplis

et dos perspectives

32, Co point de l'ordre du jour a eta presents par un membre du secretariat de la

ffllUCED, qui a rappelo les efforts entrepris dans le passe pour nogocier des accords

produit par produit, efforts auxquels devait succeder une approche integree, qui avait

conduit a I1 adoption, a la C2-IUCED IV, a Nairobi (1976), du programme integre pour les

produits de base. Co programme prevoyait la creation d'un fonds commun pour les produits

de base et la negociation d'accords internationaux pour lo produits de base l/o

33. La resolution 93 (IV) unuraerait un certain nonbre d'objectifs generaux et precis

du programme, dont le principal otait dlassurer une plus grande stabilita du commerce

des produits de base. Les autres concernaient 1T amelioration du revenu reel des pays

en dGveloppementt la diversification de leur production et le dovelopperaent des acti-

vitss de transformation locale, 1'amelioration de la competitivite des produits naturels

par rapport aux produits synthetiques et I1amelioration des structures du marche et des

roseaux de commercialisation, de distribution et de transport pour I1exportation des

produits do base dos pays en developpement.

34» Parni les mesures envisagees pour atteindre ces objectifs, la principale etait

la conclusion d!arrangements en matierc de prix renforces par la constitution de stocks

regulateurs des divers produits, D1 autres mesures de regulation de 1'offre etaient envi-

sagoes aussi, ainsi que I1 amelioration et l'expansion des fc^cilites de financement

cqmpensatoire, et un certain nombre de mesures de valorisation des produits de base

dans des domaines tels que les activites de R-D, la promotion des ventes, la commercia

lisation, la transformation, etc. Lc principal element d'integration etait la creation

d'un fonds comnun pour financer les mesures contenues dans le programme (voir para-

graphes 43 a 47)-

35» Ainai qu1on le verrait a propos du point C dc l'ordre du jour, apres de longues

nugociations, un accord avait cte conclu sur la creation du fonds commun qui devrait

commencer a fonctionner au debut de 1983, Cet accord devait certainemsnt Stre considere

comme un progres docisif dans 1(application du programme. Mais la solution des problemes

des produits de base pour les produits en developpement dependrait en definitive des

rosultats obtenus pour chacun des produits de base* Dans ce domaine, les progres avaient

oto bien moins encourageants.

36. Cetait le cas, en particulier, des efforts entropris pour obtenir une plus

grande stability des prix au moyen de stocks regulateurs ou d'autres mesures de gestion

1/ II s'agit de 10 produits essentiels qui se pretent au stockage, a savoir

le cafe, le cacao, le the, lc sucre, le coton, le caoutchouc, le jute ot les produits

du jute, les fibres dures et les produits de ces fibres, lc cuivre et 1'otain, ainsi

que de 8 autres produits de base, la bauxite, le mineral de manganese, le phosphate,

les bois tropicaux, la bananc, les oleagineux, la viande et le minerai de for. Snsemble

ils represented un peu plus de 50 % des exportations do produits de base des pays en

developpement, a. 1'exception du petrole, En principe, cette liste n'est pas limitative.
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du marches resultant d1 accords, intcrnationaux de produit, avoc des echelles do prix

n6gocie"s* ■•I/'iR-te*vfeiott-4e- la-resolution' 93- (IV)■ etait- claire ;■?■ pour tous* les produits

do base pour lesquels l'instabilite dcs prix posait des; problemes- et lorsqu-'il -otait

techniquement possible de prendre des mesures Internationales appropriees pour atte-

nuer lee- fluctuations-des-priXj' les gouverncments devaient cntaner des negociations

visant a la conclusion d'accords de produito c.ontenant cc genre do mesures. En' faft,

jusqu'ici, uri scul nouvel accord international'de produit contenant des; "dispositions

relatives aux prix avait ete negocic, celui qui co.ncernait le caoutchouc naturcl. En

outre, de nouveaux accords avaient etc negocijs pour le cacao et I'otain", raais il

existait dejci avant le programed integre dcs accords sur ccs produits. On avait ogale-

ment realise quelquos progres dans la negotiation d'un accord sur le the., mais les

pays producteurs n! etaient toujours pas d1 accord sur la repartition des contingents

d1export ation. ' ' ,

37* Pour tpus les autres produits de base "essorcfciels", les efforts vi'sant a conclure

des'accords internationaux de produit genoraux contenant des dispositions sur Xos prix,

etaient restes vains jusqu'ici, malgro la'bonne volontp et I1 insist.anc.e des producteursj

e'etait le cas notamment du jute, du cot on et des fibres dur'es. Cet echec soulevait.

des questions fondar.ientales quant a la nesure "dans laquelle les autres pays etaient

disposes a respecter les engagements {jandraux qu'ils avaient .acccpte en adopt ant la

resolution 93 (lV)« Ceperidant, certains progres avaient ote realises dans les efforts

entrepris pour conclure des accords portant essentiellement sur des closures de valori

sation des produits de base, telles que progranme dc recherche-devclopperaent,. promotion

des ventes, information coniraerciale, amelioration de la cor^niercialisation, etc. Les

produits en question otaient la viande, les bois tropioaux, la banane et les oleagineux.

En ce qui concen'ait les mineraux et les notaux vises dans le programme, le rosultat des.

efforts entrepris etait a peu pres nul. " ■ '

30. Apres la conclusion de l'Accord portant creation du fonds conur.un, les efforts

devaient rnaintenant viser avant tout a le faire entrer en vigueur rapidement et pour-

suivre vigoureusement les negociations en vug do conclure des accords internationaux

de produits*

39« Pour quelques-uns des produita considercs, les travaux proparatoircs avaient

niontre que des arrangements internationaux sur les prix etaient non seulement neccs-

saires nais possibles. Cependant, quclques pays refusaiont toujours dTengager dcs

nJgociations sur cos questions, malgre I1 engagement pris dans la resolution 93 C^) et

bien qu'ils aient a maintes reprises accepte I1inclusion de. dispositions economiques dans

des accords sur des produits corame le cacao, le cafe, l'otain et le caoutchouc. II

s'agirait done de savoir s'il ne serai't pas opportun pour ces pays de reconsidorer leur

interet national et, il fallait l'esperer, d'en definir une nouvelle conception, plus-

large et plus orientoe vers l'aveni-r, afin quo les pays producteurs et les pays conson-

mateurs puissent profiter des divers avantages qui decoulaient d'unc plus grandc stabi-

lite et d1 une'expansion des marches, cle'produits de base,

40. Bans le cas des produits qui appellaipnt I1application de mesures de valorisation,

isolement ou parallelement a des arrangements sur les prix, il fallal"t s'efforcer

d'elaborer ot de negocier des programmes de grandc envergure, qui seraient confus et

executes de maniere a tirer pleinement profit do toutes les facilitos disponibles pour
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financer les projets et programmes qui y seraient inclus. II fallait que los pays en

djvoloppenont rosistent a la tendance nanifestee par certains autres pays qui se pri-

vaicnt do faire appel au deuxieme compto. En m§me temps, il otait ossentiel d'ononcer

les objectifs et los fonctions des organismes de produit interesses en termes suffisan-

meni goneraux pour qu'ils puissent joucr le r31e d'organes centraux responsables des

activites Internationales en faveur du produit en question, Lorsque les activites con-

ccrtees en faveur d'un produit se linitaient a des mesurea de valorisation, il fallait

s'efforcer de creer rapidement l'organisme international do produit que les gouverne-

inents estimaient le misux adapte a l'exocution des programmes et des projets. Pour les

mineraux et les netaux autres quo l'etain, il fallait esporer que les gouvernements

feraient un effort pour mettre fin a I1incertitude actuelle concernant les reeunions

preparatoires, afin que los mesures internationales necess^ires pour rosoudre leurs

problem©s puissent etrc dofinies ot inises en oeuvre.

Conclusions

41, Les participants aux Journces d'otudes ont note avec inquietude la lenteur avec

laquelle progressaient les travaux preparatoires et les negociations prevus au titre

du programme intogre pour les produits de base et visant a la conclusion d1accords

internationaux.sur ces .produits. .Us ont examine.les principales .difficultes auxquellee

se.heurtait la mise en oeuvre du.programme intogro, parmi.lesquels.%

a) Le fait que beaucoup de pays dcveloppos continuaient de se montrer peu disposes

"..a conclure des accord-s de produits prevoyant une action internationale concer

nant les prix, m§me lorsque les travaux preparatoires avaient deraontre a la

fois la necessito et la possibilite de cette action*

■ b) La tendance a. une. conception tres etroite des mesures autres que le stockage

qui se reduisaient la plupart du tenps a des activitos de recherche-devcloppe-

ment,

c) Les difficultus rencontrees par les pays en doveloppement producteurs pour

praparer des reunions et des nogociations sur un produit donne et pour y

participer.

42. Les participants ont souligno la necessity de donner un caractere plus urgent aux

travaux entrepris au titre du programme intogre afin d!atte'indre ses objectifs. Us

ont examine les principales conditions qui permettraient d'obtenir des resultats plus

positifs et ont denando s

a) de conclure rapidenent des accords international sur les produits de base,

pour stabiliser, a des prix qui soient remunerat ours et justes pour les pro

ducteurs et 6quitables pour les consommateurs, les marches des produits pour

lesquels les travaux preparatoires avaient suffisamment progressc;

b) l'adoption de toute une serie de nesures de valorisation des produits de base

en vue d'ameliorer 1'economic des produits de base des pays en developpement,

A cet cgard, les participants ont note que les criteres adoptes pour determi

ner ces mesurcs lors des discussions sur les divers produits devraient e*tre

definis en termes generaux;
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c) une acceleration des travaux des reunions preparatoires sur les produits de

base qui nravaient pas encore depasse les premiers shades de la discussion,

%afin de corner les principaux problemes que posaient ccs produits et le genre

d'actidn Internationale qui permettrait de les resoudre, de maniere a passer

rapidement au stade de la negociationj

d) le renforcement de la cooperation mutuelle entre pays en developpement de
maniere a leur permettre de participer olus efficacement aux reunions prepara

toires et aux negociations organisees au titre du programme intogro;

e) d'exercer de plus fortes pressions politiques sur les pays developpes,
tant par les voies bilaturales que dans les diverses enceintes multilaterales,

afin de les inciter a adopter une attitude plus positive;

et

f) que les pays d'Afrique se preparent plus activement, notamment en adoptant
des dispositions communes sur les produits de "base avant de negocier avec

les pays developpes consommateurs.

C« Le Fonds^^cornmun pour les produits de base s ^j^j)rj.ncij3ales caracteristiques

et ^ses liens ayec les accords in1;ernationffuxa^ organes interna-

tipnaux^^^occupant de produits de base

43* £ta ouvrant. le dobat- sur ce point de l'ordre du jour, un^raerabre du secretariat

de la CMJCED a rappele que le Ponds coixvun avait ete concu par les gouverneraents qui

avaient adopte la resolution 93 (IV) a la CNUCED IV a Nairobi, en 1976, comne la

piece mattresse et la clef de vc-ute du programme integro pour les produits de base.

Le calendrier du programme integre avait etc etabli, en effet, de naniero a negocier

d'abord la question du Fonds commun afin qu'il puisse jouer le role qu'on en attendait

pour faciliter la negociation des accords sur les divers produits de base, en leur

assurant une source de financement, notamment pour 1'application des arrangements sur

les prix assortis de sfocis regulateurs internationaux.

44* Cependant, les negociations du Fonds conmun avaient duro beaucoup plus longtemps

qu'il n'etait prcvu, surtout en raison des divergences fondanentales entre le point de

vue des pays en developpenent, pour qui le Fonds otait une "source" centrale de finan-

cenent qui devait disposer d'un important capital propre apporte par se.s Etats membres

et celui des pays developpos qui consideraicnt le Fonds commun comme une "niiso en

commun" de ressources reunies dans le cadre de chaque accord de produit*

45* La premiere session de la Conference de negociation s'et.ait tenue en mars 1977»

mais e'etait seulement en mars 1979 qu'un accord etait intervenu sur les "Elements

fondamentaux du Fonds commun". Les negociations sur le texte de 1'accord avaient about!

a, un compromis entre les deux -conceptions do "source" et de "mise en coamun". Le capital

du Fonds devait ctre constitue par des contributions directes representant 470 millions

de dollars, a laquelle s'ajoutaient des contributions volontaires pour les mesures de

valorisation des produits de base (deuxieme conpto) pour atteindre un objectif de

280 millions de dollars. Le financement des stocks rogulateurs serait toutefois assure

essentiellement au moyen des contributions versoes par les gouvernements parties aux

accords internationaux de produit (un tiers des besoins financiers maximum de chaque
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accord assorti d'un stock rogulatcur) at au moycn d'emprunts au fonds, aux marches

;lo capitaux ct .aux institutions financieres Internationales, au "benefice des accords

internationaux de produits associes (deux tiers de leurs besoins financiers maximum),

Le Fonds devait constituer deux comptes, le premier comptc destine au financement des

stocks regulateurs et lo deuxieme compte pour financer les mesure s de valorisation

dos produits de base.

46. La Conference do negociation a ogalement crue une commission preparatoire chargee

de prcparcr des propositions concernant les documents de travail dont le Ponds aurait

"besoin lorsqu'il entrerait en activito. La Commission preparatoire avait commence scs

travaux et les poursuivrait jusqu'a la premiere reunion du Conseil d'administration du

Fonds, lors de laquellc olle presenterait ses propositions au Conseil d1 administration,

47* Lrentree en activito du Fonds representerait une innovation notable dans les

institutions internationales s'occupant de cooperation econoniique. Contrairement a ce

qui se passait dans quelques-unes des institutions existantes, les pays en developpe-

ment participeraient au Fonds en tant que partenaires importants des pays developpes|

ils fourniraient une partie appreciable des ressources du Ponds et pourraient se faire

entendre de facon adequate lors de I1adoption des decisions.

48. Une fois entry en activito, le Fonds apporterait un certain nombre d'avantages.

Ilcontribuerait grandement a donner plus-de stabilite aux.marOb.es des produits de

base. En fournissant les fonds necessaires pour.financer les.accords internationaux de

produit, il pourrait en faciliter la conclusion. II contribuerait aussi considerable-

ment a. lTessor econoniique des pays-du> tiers-monde en soutenant..financierement, au

moyen de son deuxieme compte, les mosures de valorisation des produits de base qui

n'avaient pas recu jusqu'ici une attention suffisantc*

49. Cependant, 1'Accord portant creation du Fonds comraun nTentrerait en vigueur que

lorsqu'il aurait ote signo et .ratifiu par 90 Etats dont les contributions directes

representaient les doux tiers de son capital. En octobre 1931, 58 Etats avaient signe

1'Accord, mais 11 .Etats seulement 1'avaient ratifie. Si les conditions concernant les

signatures et les ratifications n'otaient pas remplies en temps voulu, il otait provu

que le dolai pourrait Stre prolongu a deux reprises, apres quoi l'Accord deviendrait

c aduc.

50. II convenait de notor a cet cgard que, dans l'ensenble, les pays en developpemont

avaient montre moins d'enpressement pour signer et ratifier 1TAccord que les pays

developpcs. Le ler octobre 1981, on ne comptait, sur les 58 signatures, que 34 pays en

doveloppement et 6 seulement I1 avaient ratifie. Certes, dans beaucoup de pays, les

formalites de signature et de ratification des traites etaient necessairement tres

longues, nais etant donno le petit nonbre de pays qui les avaient accoraplies, on pou-

vait craindre une perte de confiance de la part des pays dcveloppes, qui seraient alors

trop peu nombreux a. ratifier l'Accord. Etant donnc les nombreux avantages qui pour

raient docouler du Fonds commun, tant pour l'instauration d'un nouvel ordre economique

international que pour le financement des mesures de stabilisation des prix et de

valorisation des produits de base, il etait dans l'intoret des pays en developpement.de

procoder aussi rapidement que possible a. la signature et a. la ratification de l'Accord,

afin qu'il puisse entrer en vigueur le plus tot possible.
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Conclusions

51. Les participants aux Journees d' etudes out salue 1'adoption de" l'Accord portant

creation'du Fonds commun pour les produits de base comme une realisation importante

dans la voie de 1'instauration d'un nouvel ordre economique international. II a ete

note qu'un grand nombre d'exportation qui interessaient les pays d'Afrique prbfiteraient

des activates des deux comptes du Fonds lorsqu'il aurait commence a-fonctionner.

52. Les participants ont souligne la necessite d'une entree en vigueur rapide de

I1 Accord portant creation du Fonds commun. Us ont done demande instamment a tous les

pays qui ne l'avaient pas encore fait d1 accomplir-rapidement les formalites necessaires

pour la signature et la ratification de cet Accord,

53. Les participants ont fait ressortir la necessite d'achever au plus tSt les

taches assignees a la Commission preparatoire de maniere a permettre au Fonds commun

de commencer ses activites des que l'Accord entrerait en vigueur. Us ont reconnu ega-

lement la necessite d'une participation complete et active des pays d'Afrique aux

travaux de la Commission preparatoire et de ses groupes de travail, notamment pour

faire en sorte que les intentions manifestoes dans l'Accord portant creation du Fonds

commun soient interpreters de maniere constructive lorsqu'il s'agirait de formuler les

differents reglements pertinents,

D. Les. accords internationaux de produit et 1'action possible des Seuls produ'eteurs J

leurs ob.iectifg, leurs limitog et leurs conditions do succes

54. L'un-des participants invites a, prendre la'parole a rappele que les accords inter-

nationaux de produit :n'etaient pas un phenomene posterieur a la deuxieme guerre mondiale.

Us avaient existe pour plusieurs produits de base avant cettc guerre et contribue a.

enrayer la chute des prix« Certains avaient commence par une entente entre productcurs,

a laquelle les importateurs' avaient adhere ensuito. L'actucl Accord international sur

lc cacao avait ete precede par 1!Alliance des pays producteurs de cacao, fondee en 1962.

Le premier Accord international sur le cafe .6tait du aussi a !'■ initiative d'une asso

ciation de productcurs. Si les producteurs voulaient se grouper en associations pour

faciliter la conclusion d'accords producteurs-consommateurs, ils devaient determiner

leurs priorites et demandcr, pour la formulation dc leurs objoctifs et de leurs strate

gies, I1aide d'institutions conmo la CNUCED.

55. La plupart dos accords internationaux de produit etaient des arrangements sur les

prix destines a les empecher de fluctuer fortemont. Des stocks regulateurs des contin

gents, .et parfois-les deux en me"me temps, avaient ete etablis pour regulariser l'offre.

Les mesures de stockage prevues dans un petit nombre d'accords n'avaient pas roussi

a soutenir les prix faute des fonds necessaires. Les longues discussions engagees a

la CHUCED ayaiont abouti a la conclusion generale que d'autres questions, telles que la

transformation des produits de base, leur commercialisation et lour distribution,

etaient aussi importantes pour les pays producteurs que les arrangements concernant les

prix, ' .

56. En ce qui concernait la cooperation entre producteurs, la CMJCED avait servi dc

lieu de rencontre aux pays producteurs pour discuter quclques-uns de leurs problemes
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communs. Grace a ces rencontres, 'los producteurs avaient pu se renseigner mutuellemenfc

et mieux comprendre pourquoi il etait essentiel d'instaurer ontre cux une .cooperation

pour retirer de plus grands avant ages de leur commerce. La plupart des pays en develop-

.pement avaient 1'experience des nogociations bilaterales, mais un grand nombre d1 entre

eux ne possedaient pas une experience suffisante dos negociationsnultilaterales. .C'e- .

tait une lacune qu'il fallait corab'ler. Ainsi, dans certains des conseils de produit,
l'absence de cooperation entre les pays d'Afrique les avait empeches d'.unir leur

force. Les pays d'Afrique obtiendraient plus d'influence et de pouvoir dans ces con-. .

sells s'ils agissaient de facon conccrtee. Us devraient insister pour que des accords

de produit tels que les accords sur le cafe et le cacao s'associent avec le Fonds

comraun afin quo les pays d'Afrique puissent obtenir une assistance financiere pour

constituer des stocks.

57. II import ait de reconnaltre, dans les negociations multilaterales, a, la fois la

force et la faiblesse des pays producteurs. Cette cooperation etait encore plus
necessaire si des questions precises etaient abordees et si les negociations depassiient

le stade des generalites. II convenait de noter que pour modifier la structure.du

commerce mondial des produits de base, il faudrait de la patience et de laborieuses

negociations. II etait done indispensable d'etablir entre les producteurs une-coopera

tion, en definissant des politiques coherentes et precises avant d1engager des nego

ciations, ce qui renforcerait la credibility des pays producteurs, element important, ."

de toute negociation mult i laterale.

Conclusions

58. Les participants aux Journees d'etudes ont souligne que les accords internatio-

naux de produit devaient tenir compte de tous les besoins essentiels des produits en

question et contribuer au developpement des pays en developpement, II importait que

ces accords puissent assurer des prix remunerateurs en valeur reelle, car la hausse

rapide des prix d1importation des pays en developpement provoquait l'erosion du pou

voir d'achat de leurs cxportations de produits de base. Ces accords devaient aussi
comprendre d'autres mesures propres a ameliorer les marches du produit vise. 11^conve

nait de se preoccuper serieusement de remedier aux lacunes des accords de produit. A

cet egard, les participants ont ete unanimement d'avis que les conditions du succes

de .ces accords dependaient dans une large mesure du pouvoir de negociation des pays

producteurs et de leur capacite d! adopter des positions claires et coherentes.

59. Les paz-fcicipants ont exprime l^opinion qu'il fallait s'efforcer d'organiser' '■

des associations efficaces groupairt los producteurs africains et ceux des^pays en

developpement en general, afin d'hamoniser et de coordonner leur production, ainsi

que Ic3 autros politiques et mesures,

60. Les participants aux Journees d'etudes ont note qu'il etait indispensable, dans

le cadre de la cooperation entre producteurs, drexaminer les questions de l'investis-
sement, de la commercialisation et de la distribution des produits de base, ainsi que

les moyens de s'assurer les conditions de vente les meilleures possibles. II etait
essentiel que les pays d'Afrique mobilisent leurs efforts avant d'engager des nego

ciations. Les participants ont demands instalment au secretariat de 1!OUA et de la ■
CEA d1 aider les gouvernements des pays d'Afrique a mobiliser leurs ressources et a

etablir des positions communes.
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61. Les participants ont suggere quo les producteursf< membres d'accords internationaux

de produit, so reunissent avant les reunions prevues des organisations Internationales

sur les produits de base pour ooordonner leurs positions et determiner leurs priorites,

62. Us ont insiste pour qu'on s'efforce davantage d'accroitre les activites de trans

formation, en particulier dans la region de l'Afrique.

63. Us ont pris note avec satisfaction des efforts entrepris par la CNUCED pour

aider les producteurs de divers produits a harmoniser leurs positions avant d'dhtaraer

des negociations avec les pays consommateurs.

E« La transformation et la conunercialisation des produits do "base des pays en

developpement

64. En present ant ce point de l'ordre du jour, un fonctionnai.re du secretariat de'

la CKTJCED a declare que la proportion de produits bruts exportes par les pays en deve

loppement vers les pays developpes a. economie de marche, que ce soit au niveau des

exportations globales ou au niveau du produit individuel, etait plus forte quo pour

les autres fournisseurs et que leurs parts du marche avaient dirninue dans-certains

secteurs, en particulier pour les minerals et les motaux. Les principaux obstacles

identifies tenaient & la pdlitique menee par les gouvernements, aux structures i'ndus-

trielles et cominerciales et au manque de capitaux et de' personnel technique dans les

pays en developpement, A la CMJCED, la resolution la plus complete adoptee jusqu'ici

sur ces questions etait la resolution 124 (v), p.artie III A et B, qui creait un cadre

de cooperation Internationale pour la transformation des matieres premieres et leur

commercialisation, puis la resolution 18 (IX) de la Commission des produits de base

demandant de reunir a nouveau le Sous-Comite permanent des produits de base pour

examiner ces questions en dot ail.

6% - Dans la-resolution 124 (V) se trouvaient enumores un certain nombre d1 elements .

essentiels dece cadre de cooperation, mais-la liste n'en etait pas exhaustive* Pour .

les activites de transformation, il -etait prevu de faciliter le redeploiement vers..

les pays en developpement des capacitcs de production, d'olargir les debouches offerts

aux produits transformes ou semi-transformes exportes par des pays en developpemont,

de liberaliser l'acces au marche, de trouver des ressources f^Lnancieres suffisantes

pour developper la transformation des matieres premieres et ameliorer la compotitivite

naturelle en concurrence avec des produits synthetiques. Pour la commercialisation et

la distribution, il s'agissait d'ameliorer la transparence du raarche, d'accrottre le

soutien technique et financier, d'ameliorer les contrats, les pratiques et autres arran

gements en ce qui concernait les ventes et de supprimer les obstacles a une concurrence

loyale entre les entreprises de commercialisation des pays developpes et cellos des

pays en doveloppement,

66, Les problemes que posaient la transformation des matieres premieres et la commer

cialisation devaient etre abordes dans une optique multidimentionnelle, et harmonieuse,

c'est-a-dire que la liberalisation des obstacles commerciaux ne suffirait pas, et qu'il

serait inutile de fournir des. moyens de financement si les debouches commerciaux res-

taient bloques en raison de pratiques a caract ere oligopolistique. II importait done

de prendre des mesures i) sur le plan des produits de base en general et ii) pour chaque

produit individuellement. Sur le plan general, il fallait adopter des regies de politique
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siondel-inflation, les mesurcs de conciliation, une surveillance et faxre des sug
gestions concernant des mesures legislatives propres a «p8cher lea abas et a encourager

It SST^tre en vi^e, les disposition^inappli^es .ais ^T^^'

tional tels cme la faoon de traiter le protlenc du finanoement pour les pays en develop
pement q£ po^sedent des ressources mais qui ne Jouissent pas d|un credxt xnternatxonal
"e Tit pour obtenir des prSts ou pour lancer des souscrxPtxons a moins do se
Zlr dechus de leur pouvoir de nogociation au profit do societes transnationales, etc.
Compte tenu de oeS facteurs, des etudes de la CWJCED montreraient consent proparer une

action concernant bon noinbre do ces questions.

Conclusions

67. Les participants aux Journees d'etudes sont tomtes d-accord sur 1-interet et

on adans tout cadre oonvenu de cooperation internationale dans ce
cn particulier la technologie, la concurrence'des produits synthetxques, les pratiques
oligoVclistiques des society transnationales, 1'existence de debouches oo^eroxaux et
la necessity d'une assistance- technique pour la commercxalxsatxon.

68. Les participants aux Journees d'etudes ontnoto que 1' introduction de la notion
d'objectif dans un accord intergouvernemental concernant ce cadre n-auraxt pas un
caractere obligatoire, mais servirait de point de reference pour juger de la mesure dans
labile les objectifs et les aspirations choxsis seraient attexnts et pour encourager
lei ameliorations. Un systeme d-objeotifs ne Pourralt pas Se traduxro dxrectonent par
des mesures generales, mais interviendrait au moyen d' arrangement B conclus a 1'echelon
national, PJ exemple danB des accords oomnercia^x bilateraux, te los relatxons_ entre
les Etats ou entre des entreprises commerciales d'Etat et dos sooxetes prxvees, axnsx

que dans les accords avec les pays socialistes.

69. En ce qui concernait l'objectif d'uno amelioration de la transparence du marche,
les participants ont note que les sociotes privees gardaient jalousenent les irfom-
tions pertinentes. II appartenaxt done aux pays en development d'xnsxster sur leurs
besoins d'info^ations praises dans les negations avec les gouve^ents des pays
developpes. Certains accords de produit contenaient doja des dispositions concernant
la transparence du marche, mais les pays en development devraxent faxre savoir eux-

m&nes qu'elles etaient les informations supplomentaires. dont xls avaxent besom d une
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maniere generals concernant les questions de transformation des natieres premieres et

de commercialisation, Les participants ont estimo cVxm. coranun accord-que le progr.es

de negociations eventuelles dopendrait avant tout de 1'appui des pays en developpement

lors de la prochaine reunion de la Commission des produits de base de la CWUCED et -dans

les activites qui suivraient cette r6uxd.Qne ■ .

70, Les participants ont manifesto beaucoup d'interet pour l'idoe -d1 accords interna-

tionaux sur les divers produits, qui couvriraient, non seulement les questions>dB prix.

mnis aussi toute une serie d'autres questions. Us ont not6* qu'on commencait deja a, .

tenir compte de ces questions, en partieulier de cells de la recherche-developpement,

dans les discussions et ncgociations prealables sur les accords internationaio: de

produito II fallait desomais y inc.lure aus3i des questions telles que la.restructura- .

tion industriellc, les barrieres comnerciales, les pratiques commerciales restrictives,

la transparence du marche, la technologic, les transports, 1'assistanee technique, le
financement, etc0 :

71,. Les participants aux Journoes d'cHudes ont decide qu'en raison de 1'importance des

questions de la transformation des. produits primaires et de la; commercialisation pour

les pays en developpement et- de la complexity de ces questions, il faudrait leur consa-
crer den journces d'etudes speciales.

Tr. des recettes d1 exportation des produits de base

72., Ce point dc l'ordre du jour a oto presentu. par un fonctionnaire du secretariat

do la CTIUCEDt qui a rappele que_ia C1JUCED avaif entepris des travaux dans ce domaine
pour donner suite a la, resolution 125. (V) qui. demandait la mi se en oeuvre d'une facilito
complement aire pour compenser les ddilcits de recettes tiros fie 1'export ation des

produits de base. II y etait question, par exemple, des deficits de recettes tiroes

de 1'exportation des divers produits de'base, d'une compensation en valeur reelle et

de la nocessito de se preoccupcr plus particulieremont do la situation des pays les

moins avancoa. En outre, cette facilito devait s'ajouter a la facilite ameliorde de

financemerrt corapensatoire du Fonda monetaire international, aux autres facilites et

aux :.n_-;ic,tives prises au titre du programme intogre pour les produits do base en vue

d-3 traitpr le problems de la stabilisation des prix en valeur,

73=» Au cours de la discussion qui a suivi, des questions ont eto" ppsecs au sujet de

certains points de la. resolution 125. (v), par exemple la question de'la compensation
en valeur reelle, Cette expression, rie dev.oit pas etre comprise, dans soh sens litteral,

mais signifier quo les.variations des recpttes, qu'il s'agisse'de deficits ou d'exce-
dents. etaient estiinues comme dos deviations par rapport a la tendance calculee' en valeur

reellor La difference entre la tendance en valeur, roelle et la tendance en valeur cou-

rante dependrait de la mesure dans laquelle les variations des prix a 1'exportation

differalent des variations des prix a 1.'importation, II ne s'ensuivait done pas auto-
matiquement que les deficits seraient plus, grands si I1 on utilisait la tendance en ■

valeur reellc. Il.s pouvaient fort bien etre plus petits et lfexperience reelle;etait

variable. Une seconde preoccupation qui a ate exprimee etait de savoir si cette fagon ;

dTaider les pays en-developpement a ros^udre 1c probleme des deficits de leurs recettes

d|exportation n'aboutirait pas a figer la structure do la production," a encourager des;
nivcaux de production non oconomique et des investissements .qui no seraient plus adaptos

a Involution de la consommation,, La reponse a ces questions a'ote nettement "non".
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74" On avail; Simula le fonctionnement d'une facilite complementaire pour compenser

le deficit des recettes tirees de 1' exportation de'produits de "base, pour la periode

1969-197Q* Sil'on avait entrepris; cet examen des resultats de la decennie ecoulee,

c'etait ■ parce que 1T experience reelle, en particulier en ce qui concernait l'evolution

des exportations, I1 instability, l'inflation et'les taux d'intere't, pourrait servir

a comprendre comment une facilite de ce genre pourrait fonctionner dans l'avenir, quels

seraient le genre de problemes qu'elle souleverait et ce qu'il faudrait faire pour

la rendre possible. Les simulations otaient faites pour 18 produits figurant sur la

liste indicative du programme integre pour las produits de base, Une simulation a ete

faite egalement pour une variante comprenant 23 produits de base - les 18 produits du

programme integre plus cinq autres produits presentant quelque importance pour les

exportations des pays en developpement»

75» Les queiques indications generales que cette simulation avait permis de degager

etaient; les- suivantes s premierement, les besoins financiers d'une facilite de ce .

genre deperidraient - independamment de l'importance de l'effort que lesvgouvernements

pourraient envisager dans la pratique - de la maniere dont seraient finances ses

decaissements annuels nets". Us pourraient Stre finances au moyen de contributions

annuelles des gouvernements, d'un montant forfaitaire du capital reel au .debut de la

periode, ou par des emprunts permanents sur les marches .de capitaux. En ce qui concerne

la'facilite, ses besoins financiers seraient reduits au minimum si elle etait financee

au moyen du capital verse au debut de la periode, etant entendu que tous les fonds.

inutilises au cours des'annees de son fqnctiqnnement seraient mis de cote sous forme

d'actifs portant inter§ts. Ses besoins financiers seraient portes au maximum en revanche

si elle etait financee au moyen d'emprunts sur les marches des capitaux, et-ant donne

qu'elle devrait payer des interets sur ces emprunts. Bien entendu, il serait possible

de combiner ces formes de financement et la simulation avait montre les effets de ces

combinaisons sur les besoins financiers de la facilito.

76, Deuxiemement, la facilite etait concue pour fonctionner essentiellement comme

une banque, plutSt que comme un fonds renouvelable d'un montant fixe, A part le fait

qu'elle offrait des conditions de faveur, elle fonctionnait suivant un simple mecanisme,

a savoir emprunter sur le marche (ou utiliser les contributions des gouvernements, ou

les deux) et accorder des pre*ts a ses clients. II pourrait done arriver que les prets

mon amortis augmentent, du moins en valeur nominale, a moins d'imposer a la societe un

plafond fixe. Etant donne lr augmentation de la valeur actuelle des expectations, en

particulier sous 1'effet de 1'inflation, et les hypotheses concernant l'instabilite,

c'etait inevitable. Dans la pratique, une facilite de ce genre aurait effectivement

un certain capital souscrit fixe ce qui imposerait une limite a ses emprunts autorises

et a ses prets non amortis, disposition qui normalement devrait e"tre reexaminee et

revisee periodiquement. Ce qui importait neanmoins, c'etait que tous les prets soient

finalement'remboursGs. Les simulations entreprises avaient confirme que ce serait le

cas, avec le modele d'instabilite des recettes de chaque produit. En fait, les resul-

tats avaient montre que lorsque le delai de remboursement n'etait pas fixe d'avance,

mais dependait uniquement de 1'existence d'excedents, le remboursement etait acheve en

un peu plus de dix ans. Lorsqu'il etait prevu en outre un remboursement inconditionnel

de 10 % par an sur les pr§ts non rembourses, il fallait un peu plus de six ans pour

qu'ils soient completement rembourses, Mnsi, mis a part leur caractere liberal, les

prets consentis par la facilite n'etaient pas des transferts de ressources aux pays

en developpement.
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77. Troisiemement, pour co qui etait de la question du transfer de ressources par
la facilite, la me sure dans laquelle. ce transfert existait dependai.t de 1 • element "de
liberalise prevu pour la facilite; o'etait done surtout une question de negotiations
mtergouvernementales. Dans les simulations, un element liberal avait ete introduit
avec un interet nul et conversion des pre*ts en dons, ,a raison de 20 % par an pour les

pays les moins avancos et en appliquant aux autres pays, en doveloppement. des taux
d'mteret moyens inferieurs de 2 a. 3 points de pourcentage au taux d'emprunt de la
facilite.

Conclusions

78- Les participants ont confirnc l'irregularite des recettes que lour pays tirait
de leurs exportations de produits de base et le fait qu'il s'agissait la d'un probleme
qui echappait au controle des gouvernements. La reunion a done Men accueilli 1'ini
tiative prise par la CJTUCED de faire uno proposition tendant a creer unenouvelle
facilite pour aider les pays en develbppenent dont les recettes d» exportation etaient
defacitaires,

79. Les participants a la reunion ont note que cette proposition devait etre consi-
deree comne- la mise en oeuvre d'un des points acceptes dans le programme integre -pour
les produits de base. Us ont note, en. outre, que par suite de 1» adoption de la reso
lution au titre de laquelle la proposition avait cto elaboree (125 (v)) le sort de'
la proposition dependrait .avant. tout de 1'appui qu^ elle recevrait des pays en deve- '
lopperaent a la prochaine reunion de la Commission des produits de base de la CMJCED '
et par la suite, ...

30, Les participants aux Journoes d'etudes ont noto que la facilito proposee comple-
terait les facilites du Stabex et du EMI. En alaborant cette proposition, le secreta
riat de la CMJCED avait fait certaines hypotheses au. sujet de.s elements de liberality
qu'elle contenait, .mais les pays en doveloppenent pouvaient en ajouter d'autres. De
memeT la liste des produits de base conpris dans le plan etait a examiner, nais le '
secretariat avait retonu p.our l'easenticl les 18 produits de base inclus dans 1©:.pro
grams integre. Le nombre de produits considoros aurait necessairement des incidences
sur l'importance des deficits a conpenser.

01.. Les participants aux Journees d'etudes ont reconnu'que I1introduction d'une
nouvelle institution pour faire fonctionner une facilite de ce .-enre demanderait
de longues negociations. Si toutefois la facilite proposoe etait'ereee dans le'Fonds
cemmun, elle ne pourrait fonctionner ni avec'le premier compte ni avec le second,

dont les buts et le financement differaient de ceux qui'seraient nacessaires pour' la
proposition a l'etudeo Une tellc solution.exigerait done l'ouverture d'un troisieme
compte* ' ■
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CHAPITRE III

EXAMEN DE PRODUITS DE BASE PARTICULARS PHESEKTAHT UH IFTERET
POUR LA REGION D'AFRIQUE

A- Deb at sur le cuivre

82, Le debat sur le cuivre aote ouvert par un fonctionnaire du- secretariat,dej^a
CNUCED. II a souligne que lc cuivre -dtait le premier produit mineral, endehors du
plt^ole, entrant dans le commerce international et qu'il venait au deuxieme ran- des
produits de base, lee plus important, autres que le potrole, exports par des pays en
developpement 2/. II a doclarS que, mise a part la place importante que ce mutal tenait
dans le. commerce mondial des produits de base, une action Internationale en faveur du

cuivre etait justifioe pour plusieurs raisons s

■ ■ a) Le marche du cuivre etait notoirement instable, aussi bien a tres court
tenne que sur plusieurs annees, et il le resterait probablement en 1' absence

d'une action Internationale-corrective. Cette instability tenait aux fluc
tuations de la demande du cuivre, qui dependaient des fluctuations de l'ac-

tivite industrielle dans les pays developpes, et ellc-etait aggravee.par la

longue poriode de gestation des nouveaux projeta d'extraction du cuivre
■■ (5 a 8 sns environ), ainsi que par leur ampleur de plus en plus considerable,

et leur cofrt de plus en plus l

b) Les fluctuations des prix et des volumes du cuivre entrant dans le commerce

international avaient non seulenent des effets tres defavorables sur les
economies des pays export at eurs, raais tendaient aussi a fausser les decisions

prises dans ces pays en matierc d1 investissement s dans I1 exploitation du ■

cuivre

c) En raison de I1 importance du cuivre comme matiere premiere pour plusieurs

secteurs de l'economie des pays developpes, les fluctuations de ses cours

avaient aussi des effets defavorables sur les pays industrialises^tant^ au

niveau des fabricants do" cuivre et des' utilisateurs finals qu'auhiveau de

leur economic nationale %/•

2/ La part du cuivre dans lc total des recettes d'exportation de quatre pays

en developpement (Zambie, Zaire, Chili et Papouasio-Nouvello-Gfulnee) va d» environ
la moitie a environ 95 %', il fournit environ un cinquiemc des recettes d'un autre
pays en developpement (Perou) et une ;part plus petite, mais importante, des recettes

d'exportation'des Philippines et de la Mauritanie.

\l Les initiatives prises par les Gouvernoments fran9ais et japonais, qui out

conclu des arrangements pour la constitution de stocks nationaux de cuivre, montrent
bien la valeur qu'ils" attachent a la securite de lfapprovisionnement de ce produit a

des coftts previsibles.
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d) Certains pays devcloppos importateurs de matieres premieres avaient egalement
interet a ce que les prix du cuivre soient plus stables et plus remunerateurs

car ils se preoccupaient d'encourager des investissements suffisants afin

d'etre certains de pouvoir importer dans l'avenir des quantites suffisantes

des principaux mineraux et autres natieres premieres.

e) L'extr§me variability des cours du cuivr-, qui devait faire face, pour diverses
utilisatipns_final_esr_a la concurrence \e I'aluminium, des matieres plastiques

et de 1'acier inoxydable, dont les prix etaient plus stables, tendait a, affai-

blir sa position competitive par rapport a. ces produits de remplacement et

entravait la croissance a long terme de la . denande do ce produit.

f) La production eventuelle du cuivre. d'unc source entierement nouvelle - la zone
international des fonds narins, qui a ete reconnue comme "le patrimoine conmun

de l'humanite* - augmentait la necessity d1adopter des directives reconnues

sur le plan international afin de garantir que la production et la commerciali

sation du cuivre des fonds marins au-del^a des limites do la juridiction

nationale seraienf. menees conformenent a lTobjectif visant a. obtenir des prix

remunerateurs et equitables pour les produits de base dont lfexportation pre-

sentait un inter§t pour les pays en developpement,

83. Les progrea dans- I1 application de la resolution 93 (IV) do la Conference avaient
eto gravement entravas par 1' absence dr orient.ation bien nette lors des reunions orga-

nisaes au titre du programme intcgro pour les produits de base. Ces reunions avaient

ete consacrees a l'examen de deux", facons d'aborder les problemes du cuivre qui Gtaient

essentiellement divergentes, du moinsa court terme s d'une part, lf adoption de mesures

economiques dans le cadre d'un accord international de produit qui contiendrait des
dispositions visant a naintenxr los prix du cuivre dans certaines limites; d'autre part,

la creation d'un organisme qui viendrait s'ajoutcr a ceux qui existaient deja a la

C1IUGED et a la CIPEC pour poursuivre les otudes et les discussions intergouvernementales
sur le cuivre. ;

84« Un autre forictionnairc du secretariat de la CNTJCED a ajoute qu'il scrait difficile
do parvenir a un accord international sur le cuivre en raison aussi do l'opposition des

societes transnationales, Ces sociotos avaient accepte que la^propriete des ressources

naturelles puisse passer a. d'autres, rnais elles n'etaiont pas encore disposees a accepter

1'influence des pays producteurs dans la commercialisation. Des divergences de vues

eaistaient egalement entre les pays en developpenent producteurs. Un des principaux *"

pays en developpement producteur croyait aux vertus d'un marcho compietenent libre et

etait capable de resister aux chocs resultant de l'instabilite du'marcho. Ceci n'etait

pas necessairement le cas des producteurs africains. La faiblesse economique et finan-

ciere des pays producteurs en developpement les avait jusqufici empSches d'agir de

f concertee.

°5» Un representant du secretariat de la Commission economique_ pour l'Afrique a suggero

que si les pays producteurs en developperaent ne pouvaient pas. negocier^ valablenent

e'etait parce qu'ils n'avaient pas une "base oconomique suffisanment diversifice.
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Conclusions

86. Les participants, aux. Journeas. d'..etudes ont souligne que bien que les negociations
sur un accord international' sur lo cuivre a la CNUCED aient abouti a une^ impassev

il fallait poursuivre les efforts pour conclure un accord de prix effectif sur ce

produit, peut-etre en procedant etape par etape. Si I1on voulait renforcer'la position
des pays d'Afrique-dans les negociations sur le cuivre, il semblait indispensable que

■les pays cxportateurs de cuivre de la region harmonisent davantage leurs positions et

s'efforcent de diversifier leur economie, Les Journees d'etudes ont pris note du fait

que, conformement a la resolution 110 (v), la CNUCED et la CEA prendraient conjointement

des raesures pour aider le Zaire a determiner et a formuler les raoyens qui permettraient

a la communaute international de contribuer a rdsoudre les graves problemes qui se

posaient dans le commerce de transit*

B. Debat _3ur les .oleagineux

87. En presentant cette question, un represent ant du secretariat de la CNUCED a-

declare que les exportation d'oleagineux africains avaient dirainue sensiblement ces

dernieres annees, surtout en raison de la productivite mediocre resultant du faible^

niveau de la. production dans la plupart des pays exportateurs. II existait, toutefois,
un important producteur et exportateur en Afrique, qui avait maintenu sa production

et ses exportations a un niveau eleve. Son exemple meritait d'etre etudie et imite

par d'autres pays. La politique suivie par beaucoup de pays d'Afrique en matiere de prix

semblait avoir un effet defavorable sur les prix des oleagineux africains,

88. Au titre du programme integre pour les produits de base, des programmes et des

projets avaient ete elabores pour les arachides et la noix de coco afin de mettre a

profit le deuxieme compte du Ponds commun. Les antres produits de cette categorie

presentant un interSt pour I1 Afrique seraient etudies au. moment voulu.

Conclusions .

89. Les participants aux Journees; d'etudes ont souligne qu'il fallait que les pays .

d!Afrique remedient a la chute de^ la production et de la productivity d<oleagineux,

par suite de laquelle la part de l'Afrique dans les exportations mondiales d'huiles

vegetales et de graines oleagineuses avait' sensiblement diminue. Le commerce intra-

africain de ces produits etait egalement limite par ce facteur et par 1!augmentation

des importations d'huile do soja en provenance de pays exterieurs a la region, a des

prix subventionne's. Les participants-aux Journeys, d'etudes ont convenu que s

a) Le Conseil africain de l'arachide, qui jouait un role utile dans le developpe-

ment d'une cooperation entre les pays africains producteurs dtarachidesr ^

devrait intensifier ses activites, en particulier pour resoudre les problemes

qui se posaient en matiere de production et de commercialisation.

b) Les pays d'Afrique. raembres de la CNUCED devraient insister pour que des _

mesures soient prises en vue de mettre a execution les programmes et les

projets conc.emant les arachides qui avaient ete approuves par la reunion

preparatoire tenue au titre-du programme intogrcS pour le:s produits de base.



UlTCTAD/PSS/rCS/43
page 24

G, Debat sur le cot on

90. En presentant ce point do. 1'ordre du jour, un fonctionnaire de la CHUCED a sou-

ligne If importance du coton pour-un grand nombre de pays d'Afrique en tant que source

de recettes d1exportation, d'emploi et de revenu national et commo base l'inplantation

d*une Industrie manufacturiere nationale* Dans le commerce mondial des produits de-base,

le coton etait l*-une des cinq matieros premieres les plus importantes, en dehors du

petrole.-et les exportations des pays d'Afrique reprosentaient environ le sixieme du total

des exportations de coton, ■ ■ •

91« ■ II etait done important pour la-majorite des pays d'Afrique que 1'oconomie mon-

diale ducoton soit saine. Malheureusement, le coton rencontrait un certain nombre

de difficulty's dans le commercG international. C'etaient notamment les fortes fluctua

tions des cours du coton et ses prix souvent tres bas, alors que ceux des facteurs de

production subissaient constanment de tres fortes hausses, A cause de ces. fluctuations

des prix, non seulemont les recettes tiroes des exportations' <Te "cot on et'aierit'"souvent

irregulieresr mais la competitivite du coton vis—a-vis des produits synthetiques con

currents doht" Te's' prix' eVaXenVplus s^abTea 'are"ri trouvait diminuee. Cette. situation

avait fini par entra^ner unc, reduction-de la part du coton dans la consommation totale .

de,fibres( qui resultait aussi des. caracteristiques techniques des fibres syntheticjues

concurrentes, ainsi que de la strategie commercialo a^ressiye et de la publicity tres

active quijouaient en leur faveur, Les pays en dcveloppement;so heurtaient en outre

a plusieurs difficultes enmatiere do commercialisation, et de distribution.! pour ce

qui etait du flnancement de leur commerce, de 1'acces a l'infomation, d^nstallations

de stockage suffisantes, etc., qui contribuaient toutes a affaiblir leur position sur

les marches du coton» ■

92. La CMJCED avait done prepare, au titre. du programme integre, un certain nombre .

de propositions en vue d'une action internationale qui serait ncnee dans le cadre

d'un accord international global sur le coton. Les principales dispositions proposees

a l'origine prevoyaient notamment un systeme de stocks pour appuyer un arrangement sur

les prix, et les propositions allaient de solutions globales telles que la creation

d'un stock regulatour international ou de stocks nationaux coordonnes sur le plan

international, a des mesures partielles qui renforceraient la position des divers

pays exportateurs en developponent sur le marche, tout en evitant des fluctuations de

prix excessives. Les etudes dfexperts entreprises sur la question permettaient de pen-

ser qu'un systeme de stock rogulateur pour le coton, tout on otant peut-etre plus

complexe que pour certains autres produits de base, etait nearmoins realisable du point

de vue technique et economique. En outre, 1' accord international global propose par la

CMUCED aurait porto cgalement sur la recherchc—doveloppement, la promotion des ventes,

la commercialisation et la distribution ainsi que sur 1'information et lbs etudes

economiques et statistiques*

93* Mads une divergence de vues etait apparue bientSt entre les gouverneraents concer-

nant la necessite d!un programme en faveur du coton et la forme qu!on pourrait lui

donner. Par ailleurs, un groupe de pays exportateurs en developpement, comprenant

actuellement 19 pays, le Groupe d'lanir, dont les exportations representaient environ

les deux tiers des exportations de coton des pays en developpement, s'etait declare

resolument en faveur d'un veritable programme de stabilisation des prix, tout en indi-

quant qu'il etait dispose a examiner aussi d1autres propositions qui contribueraient
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do facon constructive a la solution des problemes du coton, Ce point de vue etait par

take par les pays developpes socialistes et certains pays doveloppes a'econoinie de

marche". En revanche, les principal pays developpos exportateurs de cot on et plusicurs

des principaux pays developpos consonnateurs otaient plut6t sceptiques quant a la neces

sity' -ct:"a la'possibility d' arrangements sur les prix. assortis tie stocks regulateurs.

Ces pays otaient appuyes d'uno manierc genoralc par certains pays en doveloppement

exportatours do coton.

94. La cinquieme Reunion proparatoire avait done abouii a uhg impasse et a l'issue

de cotte reunion,•les principaux pays ou groupes de pays interesses devaient presenter

leurs propositions. Toutes envisagoaient la creation d'uno organisation internationale

du coton, ainsi qu'un programme olargi de recherche-devoloppement et do promotion des

ventes, mala un dosaccord fondamental existait sur la question do savoir si I1 accord

en question devait inclure ou non des dispositions ucononiques concernant les prix du

coton. Par la suite, a la sixione Rounion, les pays nordiques (Pinlando, Norvoge et
Suede) ont presente, pour sortir dc cette impasse, une proposition de compromis, dont

les consultations anterieures avec les gouvernenenta perraettaient de supposer qujclle

aurait des chances d'etre acceptee comme base dc discussion- Cepcndant, cet espoir ne

s'otait pas realise, car les principaux pays developpes exportateurs avaient refuse

d'examiner la proposition nordique, L'-.'chec otait done total et la Reunion avait inter-

ronpu ses travaux en convenant dc les reprendre lorsque les consultations menees par

le Secretaire general de la CNUCSD permettraicnt d'esporer le succes de la deuxiene

partie dc la Reunion*

95. Des consultations officieuscs otaient a.ctuellcnent en cours pour tenter de . . .

docouvrir s'il existait un terrain d1entente suffisant pour que le Secretaire general .

organise les consultations envisages avec des chances de succes raisonnable. Le ■

principal point en litige restait celui de la nature des dispositions oventuelles sur

les pri:-c. La proposition de conpromis nordique, qui avait 0"to acceptee par les pays

du Groupe d'Izmir, n1 envisagcait pas de dispositions sur le stockade, mais do simples

consultations dans des cas bien specifies d'instabilito des prix, qui aneneraient les

menbres a prendre des nesures volontaires, ainsi que des liens financiers avec le

Fonds c-ommun. Lorsqu'une solution adrait etc trouvoc au probleme critique des prix,

il serait probablenont possible de nogocier les autres dispositions, bien qu'il existat

encore un grand nonbre de problemes non rosolus*

96. L'histoire des reunions sur 1c coton organisocs au titre du progranrae integro

avait permis dc tirer un certain nonbre de lecons ayant uno valour gonoralc pour les

nogociations sur les prdduits de base. L'une d'elles etait la faiblesse fondanentale

des pays en developpement dans des negociations sur des produits de base oonne lc

coton, qui otait produit ogalemcnt par des pays doveloppes et so heurtait sur le niarche

a la concurrence de produits de remplacenents largenent acceptes, II fallait done que

les pays en doveloppemcnt nogocient avec d'autant plus d'habileto et dc tenacite. D'ou

la deuxieme Ie9on, 'a savoir 1'ir.iportance d'unc unite entre les pays producteurs. Si le

Groupe d'Izndr n'avait pas constanment maintenu sa position de nogociation, les pay3

qui n'approuvaient pas certains aspects d'une action internationale aur le coton

auraient pu divisor les pays en doveloppement et les persuader dfaccepter une solution

minimum moins- avantageuse pour les sxportateurs do coton. Une autre constatation im~

portantc etait qu'il fallait connattrc "I1 adversaire" aussi bien que possible, de
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maniere a Men se rendre compte de ce qui etait ou n1 etait pas possible, Ceci etait

important a la fois pour eviter de chercher a obtenir ce qui otait impossible du

point de vue politique ou autre, et egalement pour eviter de fixer des objectifs trop

peu arabitieux et de ceder du terrain prematurement,

97* Un autre enseignement a tirer otait I1 importance qu'il y avait - a maintenir de

bonnes communications entre les parties ayant des points de vue different s. Sur un cer

tain plan, les reunions sur le coton s'etaient deroulees sous le signe du malentendu et

de la mefiance, qui avaient parfois empeche les differentes parties de se parler et

de s'ecouter mutuellenent. Pareille circonstance, le role d'un interaediaire ou d'un

honnete courtier accepte par les deux parties pronait de I1 importance.

90, Deux autres conclusions concernaient le Fonds comraun. Premiereraent, les discussions

sur le coton avaient montre qu'en I1absence du Ponds commun, avec ses principes de

fonctionnement bien etablis et sa direction en place, il manquait une part importante

du tableau d'ensemble des negeciations car pour tous les points qui regardaient le

Ponds, les gouvernements pouvaient tout au plus faire des conjectures sur ce que

serait I1 attitude du Fonds, d*apres les indications generales qu'ils pouvaient trouver

dans le texte de. l'accord portant creation du Fonds. Deuxiemenent,■ pour que le Fonds,

une fois entre en activite, puisse devenir un partenaire utile et positif dans le

dialogue'conduisant a des accords internationaux de produit et a leur mise en oeuvre ■

ulterieure, il importait que les reglements actuellement negocies a la Commission

proparatoire soient de nature a ne pas lier les nains de la direction du Fonds de fa-

Qon excessive avant que le Fonds lui-meme soit croo.

Conclusions

99* Les participants aux Journees d'etudes ont souligne la necessite, pour les pays

d'Afrique producreurs et consomnateurs, d'accroltre leurs echanges nutuels de coton

et de produits cotonniers,

100. II a ote decide qu'au cours de la periode a venir,' qui serait determinante pour

les negociations dfun .eventuel accord international sur le- coton, les pays en dovclop-

pement devraient faire un effort energique pour aboutir a un accord qui procure des

avantages au tiers monde, tlises a part les dispositions sur les prix, les participants

ont mentiohne la necessite d'inclure dans cet accord un solide programme d1ensemble pour

la valorisation des produits de base. II faudrait, en particulier, encourager la

transformation du coton dans les pays en developpement et ameliorer la productivite

de la. culture du coton* Les participants aux Journoes d1 etudes ont note que ces- deux

domaines etaient compris dans les propositions relatives a un programme olargi de

recherche-developpement et de promotion des vente.s qui figurerait dans I1 accord even

tuel mais ils ont decide que pour obtenir une action suffisante, il fall ait que les

gouvernements des pays en developpement s'efforcent de faire en sorte que l'accord

international ait des objectifs suffisaiament guneraux et des fonctions suffisamment

largea. pour jouer le role d'un' organisme international central sur la question coton-

niere en ce qui concernait ces deux domaines precis et d'autres domaines.

101. Les participants aux Journees dJ etudes 'ont note que le Nigeria allait accueillir

une- reunion' des pays du Groupe d'lanir au debut de 1982, pour examiner principalement

le rehforcement de la cooperation entre producteurs, notamment la possibility de creer



ui:ctad/pss/tcs/43
page 27

une association des producteurs do cot on. Un participant des pays'du .Groupe d'Izmir -a

exprime le vogu quTun plus grand ndmbre de pays d'Afrique so joignent au Groupo, afin

dc. renforcer oncdro la position des pays en duveloppem'ent dans les reunions1organisoes

aii.t.itre du programme intogro et dans 'A1 autres instanc.es s'occupant du caton,' et pour

permettre a d1 autres pays de participer a .la .prochaino reunion'au Nigeria. Lors de

cette. reunion,, les participants africains proposeraient la fusion des diverges orga--

ni sations Internationales sur 1g cot on dans le cadre.de lr accord international global

propose pour le- cot on, .' • ■ - . ■

D. Dob at sur le bois

102, Le ddbat sur les bois tr*opicau3C a et;6 ouvert par UQQ.ejnbjrQ dii ^secrot'ariat de .la

CIIUCEDT qUi a declare- qu'au cours des 2^ dernieres annees, les bois tropicaur otaient

devenus l'un des principaux products d1exportation des pays en developpement et cons-

tituaient l'un des quatre ou cinq produits les plus import ants qui leur procuredent ■ des

recettes dT exportation. En 1979* lo- volume du commerce du "bois africain avait repre-

sen'to 11 'p du total mondial et,.pour la nieme annde, so, valour avait atteint 799 nil-

lions de dollars, soit 9 % ^u total mondial. ■ .

103. Les "bois tropicaux possodaiq'nt1. un certain nonbre do c'aractoristiques particu- .'.

lieres qui doterminaient l'ar.pleur dc I1 action internationale qu'il serait possible '■

d'entreprendre en leur faveur. C'etait une categoric de produits tres hotirogenos.

Sur les milliers d'essences que conptaient les forets tropicales, plusieurs centainos

cntraient dans le ,connercc du bois, encore que ce commerce soit' constitue pour 1'essen-

tiel par 50' a 60 '.essences. En outre, ch.ac.une de ces essences d'onnait des produits qui

etaient comnercia.lises dans une' ol; plusiours formes, telles que bois en grume, b.ois de

sciage, placate doroule ou tranche, contre-plaque et panneaux de particules, et, xoour

chaque essence, il etait specific toute une serie de qualitus, dc dimensions et de

caractoristiques techniques. En raison de cettc heterogonuito, il existait des possi-

bilites tres nonbreuses et variuos de_renplaccr les diverses.especcs_ les unes.par les

autreso .' ' ' ■

104. Une autre caractori'stique particuliere des bois tropicaux etait que presque tous

les stocks se doterioraicnt s'ils n'otaient pas proteges. En outre, tous les'bois se

caraeteri's'aicnt par un rapport eleve entre le volume et la valour', qui etait de 5 a-'-

20 fois 'superieur a: celui de la plupart des autres produits. Ce factour augmentait les .

cout s de transport, influait sur I-1 implantation industriclle ot aggravaif les problenes

de st'pckaje. Les bois tropicaux possedaient. on outre plusicurs caractoristiques qui

faisaient que, dans le passe, les activites dc transformation Jtaient entreprises tie

preference dans les pays duveloppus import at eurs plutot quo dans les pays exportateurs.

L'extraction ct I1 exportation de3 grumes etaicnt done presque toujour's plus rentable

par unite d'investisscmont' que la production et los exportations de bois transformes,

et plus de 60 'fo du Commerce mondial" des bois tropicaux ctaient constitues, on fait,

par des grume3*. En outre, les sous-produits' du bois ne pouvaient §tre utilises que

dans les pays industrials consommateursj parce que le bois importe etait transformc

dans un tros grand nombre d'entreprises individuelles dont la production relevait de-

be.soins, de mothodes' et de ■debouches particuliers, Cela tenait a ce que les rosidus

de la fabrication n'c'taient pas utilises dans les pays en d-.*veloppcmcnt. .Les politiques

commerciales et douaniercs d!un grand nombre des pays importateurs tendaient a accroitre

les obstacles a la transformation dans les pays export ateurs.
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105. Une caractoristique notable du inarche des bois tropicaux etait que les pays en

developpement manquaient au plus haut point de renseignements economiques, Cela s'ex-

pliquait par le /fait que ce produit tres heterogene passait par les mains de toute une

serie de transforniateurs intermediaires," de grossistes et de distributeurs pour aboutir

a une grande diversite d'utilisations finales. II s'ensuivait une grande quantite

d* informations relatives a la structure du raarche, a ses conditions et a, son conporte-

ment, dont une; grande partie ri'ctait pas consignee sous une forme se prStant a une

utilisation analytique. La mediocrite des renscignenents economiques permettait diffi-

cileraent aux producteurs de se montrer quelque peu exigeants lorsqu'ils traitaient des

marches*

106- Cette inegalite du pouvoir de negociation permettait aux acheteurs d'exploiter

au maximum les possibilites de- substitution des especes, des sources dTapprovisionne-.

rnent et des pays fournisseurs. Les acheteurs possedaient aussi des ressources 'finan-

cieres plus abondantes' que celles des exportateurs et ils etaient en raesure de reper-

cuter les hausses de prix sur les prix a la consommation* De leur- cotet les producteurs

ne coordonnaient pas leurs activites concernant la production et la politique des prix,

1'elargissement du aarche, les regies de classification des qualites, les activites de'

transformation locales, la normalisation, la gestion des forets, Les producteurs de

bois tropicaux devaieht aussi faire face a lfinstabilito du marcho qui dopendait des-

variations de la conjoiicture oconomique nondialc.

107- Ktant donne ces problenes, 1T action x^evue au titre du programme intogre pour

les produits de base avait ete orientee vers une analyse de la nature, des causes

et des consequences de l'instabilitu du marcho, des problemes que posaient 1'acces aux

marches, la transformation du bois, les transports inaritimes et les taux de fret, les

mesures a prendre pour promouvoir les essences moins connues et 1'elaboration de

projets de recherchem de valorisation et de promotion.

108, Un autre represent ant du secretariat de la CHUCED a declare qu'au cours des

reunions preparatoires organisees au titre du programme integre pour les produits de

base, un largo accord s'est fait sur la nucessito d'un arrangement sur les bois tro

picaux conclu entre les exportateurs'et les import at eurs et qu'on avait dogago quatre

alementsqui pourraient oventuellement constituer la'base d'untel arrangement s le

reboisement ,• les activitcs de transformation, la recherche-devcloppement et ^infor

mation comnerciale, Les activitos cnvisagees dans le domaine du reboisement etaient

liees au maintien a long terme du commerce des bois tropicaux industriels et ne concer-

naient les problemes generaux du reboisement, qui etaient du ressort d'autres institu

tions. II nfexistait pas de divergence de vues essentielles entre les x^°d-uc'fceurs 9"t

les consommateurs concernant la dynamique de 1'accord envisage car les arrangements

institutionnels qui avaient des chances d'etre adoptos ne porteraient pas essentielle-

ment sur des clauses oconomiques relatives aux prix. La question a. laquelle devaient

repondre les producteurs de bois tropicaux etait maintenant de savoir comment les

arrangements institutionnels pourraient le mieux s1 adapter a leurs objectifs.

109. Dans la poursuite de ces objectifs, trois programmes de recherche-developpement

avaient ete elaboros et devaient etre soumis a, trois serninaires regionaux, en Afrique,

en Asie et en. Amerique latine.
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Conclusions

110. Les participants aux Journoos d'Jtudes ont pris note des efforts entrepris a la

CMJCED pour otablir un accord international sur les bois tropicaux et des pro jets qui

avaient ete olabores pour la rccherche-dovelopponent . sur les bois tropicaux dans la

region de l'Afrique. Us ont donando instalment aux pays exportateurs africains de jouer

un r31e actif dans les negociations de maniere que les activites des organisations

proposees pe.rraettent de resoudre efficacenont les problemes auxqucls devaient faire

face les pays d'Afrique concernant le bois. La desertification constituait une menace

de plus en plus grave dans de nombreuses regions d'Afrique et il fallait orienter les

efforts vers un reboisenent coordonne. Le deuxiene coiapte du Ponds commun pourrait

servir a, financer les activites dans ce domaine* Les participants ont reconnu le role

que pourrait jouer I1 organisation africaine du bois et ont demando instalment que cette

organisation buneficie d'un souticn plus ac£if« La vente et la distribution otaient des

domainea ou. il etait necessaire de renforccr la coordination entre les pays d'Afrique,

sur le cacao

111. Ce point a pte examine en nemo temps que la question des accords international

de produit etde 1'action possible des souls producteurs : leurs objectifs, leurs

limites et leurs conditions de succes (chapitre I.D)? et a etc prosehto par lT_im_ dea.

orateurs invites, qui a rappele que l'Afrique etait le plus gros producteur et le

premier export at eur do cacao du monde. Plusieurs pays d'Afrique otaient fortement tri-

butaires des recettes de devises qu'ils tiraient du cacao, Les fortes fluctuations

des prix sur le raarche mondial du cacao avaient done une importance vitale.pour lour

oconomie. L'interSt dTune cooperation entre producteurs et d'une coordination des po-

litiques de production no pouvait pas etre sous-estime. Ces dernieres anneeS| pres de

25 % du cacao etaient transformed avant d'etre cxportes» Des efforts devaient etre

orientos vers un accroissement de la consommation de cacao et une intensification des

activites de transformation de r/ianiere h obtenir une plus forte valeur ajoutee.

112. L'existence de I1Accord international sur le cacao assorti de dispositions

concernant un .stock, re.^ulateur avait contribuo a ralentir la chute des prix du cacao,

Une iiinovation avait eto introduite'dans la politique d'achat du Directeur du stock,

qui lui permottait d'acheter une certaine quantito de cacao directement aux producteurs

au lieu de passer par les voies habituelles. La principale.difficulte rencontree dans

le fonctionnement de l'Accord sur le cacao avait etc l'insuffisance do son,financement.

Le Ponds coimnun pourrait aider a prouver la crcdibilito de 1'Organisation du cacao

sur le marche. Si I1on disposait des.capitaux nJcessaires, il ne serait.peut-etre pas

necessaire de les utiliser.car le marche pourrait roagir favorablement.

Conclusions

113. Les participants aux Journees d1etudes ont note que les exportations des pays

d'Afrique representaient une part substantielle des exportations mondiales de cacao

et que ce produit occupait une place import ante dans les exportations de plusieurs pays

africains. Ils ont souligne s..

a) La necessite d'une collaboration etroite entre los pays d'Afrique pour defendre

les prix, en particulier contre les agissements des speculateurs;
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b) La necessite de renforcer les activites de 1'Alliance des producteurs de

cacao, de maniere a ameliorer le pouvoir de negociation et le poids des

pays producteurs sur le marche;

c) L(importance qu'il y avait a obtenir des prix remunorateurs pour le cacao
. pour contribuer au.developpement economique des pays producteurs;

d) La necessity pour.le stock regulateur de 1'Accord international sur le cacao

de mbbiliser des ressources suffisantes pour surmonter les difficultes ren-

contrees par le stock pour soutenir les prix;

e) La necessite de trouver de noUveaux debouches pour le cacao et ses produitsT

en particulier la poudre de cacao.

P. Debat sur la viande

114» Un represent ant du _secretariat de la CUUCED, ouvrant le debat- sur -la viande, a'

dit que les principaux objectifs vises dans le programme integro pour les produits de

base conceraant la. viande etaient au nombre de vinq, a savoir :.i) I1 amelioration des

conditions d'acces au marche; ii) la stability a long terme des' prix et des approvi-.

si-onneraents sur un marche mondial'de la viande en expansion; iii) .1'amelioration et

le maintien des revenus reels des pays en doveloppement exportateurs de -viaralej--

iv) une rationalisation accrue et une repartition plus efflcace des ressources dans
1'economie mondiale de la viande et v) le renforcement du mecanisme dfinformation,

de cooperation et do consultation entre pays exportateurs et pays importateurs sur

les questions interessant la production, la consommation et le commerce de la*viandef

Les mesures proposees par le secretariat en vue d!une action iriterriationale permettant

d'atteindre ces objectifs pouvaient se resumer en quatre points, a savoir s

i) Acces aux marches, securite de 1'approvisionneraent et des prix, Sur ce point,

des negociations etaient envisagoes en.vue d'aboutir a. un engagement mutuelle-

ment acceptable concernant un acces quantitatif minimal, souscrit tant par

les exportateurs que par les import at eurs, Les prix devraient etre negocies

: a part,

ii) Les reglements sanitaires. Ils.avaient besoin d'Stre renforces tant nour les

animaux sur pied que pour la viande afin d'empecher la.propagation des mala

dies, mais ils ne .devaient pas continuer a servir de.barrieres non tarifaires.

ITogociation d'un code de normes et de principes regissant la sante et .

lThygiene de la viande, et reglementation de I'hy^iene applicable dans le

commerce international. Egalement des principes pour que soient reconnues

sur le plan international des regions "exemptes de maladies", ■ -

iii) Subventions aux exportations et mesures de sauvegarde. Certains pays impor-;
tateurs s'-en etaient servis pour freiner les importations de viande ou sti-

muler leurs propres exportations subventionnees. C!etait la un domaine qui

relevait de negociations multilaterales. Des dispositions envisageant la

reduction progressive de ces pratiques propres a fausser le commerce ont ete

suggerees.
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iv) Les ameliorations' a" apporter dans I1 information, les consultations et la

coordination ont ete reconhues comme des domaines qui appelaient une action

d'urgence. ' ■'. .

115. Conformement au mandat du programme integre,, on avait envisage en outre d'elaborer

un programme international pour des arrangements relatifs au stockage, mais il avait

fallu renoncer a ce programme parcequfil aurait .sta trop onereux en raison des coftts

eleves du stockage, de la necessity d'une rotation frequente, du manque d'installations

d'entreposage et du fait que le congelage et le stockage de la' viande diminuaient sa ■_

qualite et sa valeur. II serait avantageux de transformer la viande dans les pays en

developpement de maniere a augmenter sa valeur ajoutee avant lrexportation^ mais il

fallait pour cela des connaissances techniques sur le marche qui faisaient actuellement

defaut. Une participation accrue des pays en developpement a la commercialisation et

a la distribution de la viande et des produits a base de viande etait entravee par la

complexity et la diversite des circuits commerciaux et le role des societes transna-

tionales, qu'il faudrait examiner,

116. Bans un certain nombre de pays de la region drAfrique, il existait de vastes

possibility d1 amelioration au niveau de la production et de l'exportation 4e la viande,

Cependant, plusieurs facteurs compromettaient gravement le developpement de leur cheptel,

tel que'le relief montagneux et I1absence de littoral de ces pays et les difficulte& qui

en resultaient pour lracces au marcho et les transports. En outre, l'existence d'opi--

zooties, l'insuffisance de 1! approvisionnement en eau, le manque de inoyens de commer

cialisation et l'emploi de techniques inadaptees et insuffisantes en matiere d'olevage

et de gestion des -paturages, etc. limitaient les possibilites d'accrottre leur produc

tion de viande*

117. Certaines de ces mesures avaient cSte' examinees lors de la premiere Reunion prepa-

ratoire sur la viande qui s'etait tenue en mars 1978 au titre du programme integro.

Cependant, des negociations sur la viande avaient lieu.ennigme temps dans un sous-groupe

sur la viande reuni a 1'occasion des negociations commerciales multilatdrales sous les

auspices duGATT et il avait done eto decide de ne pas tenir d'autres reunions avant

que les resultatg des negociations commerciales multilatarales sur la viande soient

connues.

118. L'Arrangement relatif a la viande bovine, issu du Tokyo Roand, ctait entre.en

vigueur le ler Janvier 1980. Cet Arrangement visait notamment a promouvoir 1'expansion,

la liberalisation et la stabilite du marche international ie la viande et des^animaux

sur pied, en facilitant 1'elimination progressive des obstacles et des restrictions

au commerce mondial de la viande bovine et des aninaux sur pied et en amaliorant les

structures du commerce mondial, dans l'intoret des consommateurs et des producteursv Un

Conseil international de la viande avait ete creo clans le cadre du GATT pour entreprendre

certaines de ces activites.

119. Lors de la conclusion de lf/arrangement relatif a la viande bovine, la deuxieme

Reunion preparatoire sur la viande s'etait tenue. en mai" I98O pour evaluer les resultats

des negociations du GATT et prendre des mesure.s initi.ales en vue d'un pro.gramme dl action
international de mesures' en faveur de la viande. Lors de cette. reunion, les resultats
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obtenus lors des' negociations commerciales multilaterales avaient ete evalues. On

avait estirae que ces resultats etaient sensiblement inferieurs aux objectifs fixes a,

l'origine pour ces negociations. Le sentiment general etait qu'il fallait continuer de

rechercher, au Conseil international de la viande, des options de politique. La Reunion

a decide quo la CNUCED devrait s'occuper essentiellement a l'avenir, au titre du pro

gramme integre, des efforts entrepris pour degager un programme d1action dans les

domaines de la recherche-developpement, de-la promotion des ventes et autres mesures

de valorisation. La Reunion a egalement decide quo la CHUCED et la PAO devraient four-

nir une assistance pour lrelaboration de projets dans ces domaines. Etant donne cette

decision, des projets de programmes de recherche-developpement avaient ete elabores

pour les regions de l'Ame'rique latine et de l'Afrique. Ces projets avaient ete examines

a des seminaires regionaux, organises conjointement avec les commissions regionales des

Nations Unies, qui s!etaient tenus a Addis-Abeba en mai I98I et au Costa Rica et a

Santiago du Chili en juin I98I. ;

120. Les trois seminaires regionaux avaient approuve les projets de programmes de

recherche-developpement et avaient juge qu'ils pouvaient §tre soumis au Ponds commun

pour Stre finances au moyen.du deuxieme compte, Les projets concernant l'Afriquet au

nombre de 21, visaient non seulement a, ameliorer la production de viande pour la

consommation interieure, mais aussi a ameliorer la participation des exportateurs

africains au commerce mondial. Les domaines prioritaires qui devaient retenir I1atten

tion etaient la production animale, 1!amelioration de I1 alimentation animale et le

developpement des ressources fourrageres, 1!amelioration de la sante animale et la

lutte contre les maladies, la commercialisation, les activites de transformation et

surtout la formation a tous les niveaux dans l'industrie de la viande.

121. Les propositions de projets regionaux devaient §tre examinees par la Troisieme

Reunion preparatoire sur la viande, qui devait se tenir du 30 novembre au 4 decernbre

198lj en vue d'obtenir l'accord des producteurs et des consommateurs de viande sur un

programme international d1 action.

122. Les trois seminaires regionaux avaient recominando en outre que la Troisieme

Reunion preparatoire sur la viande prennent les dispositions necessaires pour qu'un

programme comprenant des mesures de developpement relatives aux cuirs et peaux puisse

§tre mis au point et soumis au Ponds commun pour §tre finance au moyen du deuxieme

compte. '

Conclusions '

123. Les participants aux.Journees d|etudes ont pris note-du deficit croissant du

commerce de la viande en Afrique. Les importations nettes dans la region augmentaient

rapidement malgre les possibilites substantielles quTavaient les pays d'Afrique

dfaccro£tre leur production de viande. Les participants sont convenus que s

a) La CEA et l'OUA deyaient intensifier lours efforts pour promouvoir le com

merce 'intra-africain des animaux sur pied, do' la viande et des produits a-

base de viande. A cet egard, il fallalt mettre I1 accent sur le lien e'ntre

les investissements et 1'expansion du commerce, 'l'etablisseiaent de contrats

a long terrae qui assureraient la regularite de 1!approvisionnement a des prix
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competitifs, 1'amelioration de I1 information commercialc, I1 amelioration des

■ ' ; transports eft V application de normes sanitaires vigoureuses-. • -

b) Les pays d'Afrique- devrai-ent* coordonner leur position et appuyer fermement

les programmes et -les projets de recherche-dGveioppement qui devaieni §tre

' elabores'a l'occasion des negociations de la CNUCED sur la'viande pour Stre

finances par le Ponds commun au raoyen du deuxieme compte. Les travaux de la

CNUCED etaient complementaires de ceux du GATT et de la FAO et devaient Stre

centres, en particulier, sur les besoins qu'avaient les pays en developpement

d'ameliorer leur industrie de la viande,

c) Les activites relatives aux projets devaient porter sur tout les animaux sur

pied (y compris les volailles), ainsi que sur les cuirs et peaux et, a cet

egard, la CHUCED constituerait le centre de reunion le plus approprie.

G. Debat sur le cafe

124« En ouvrant le debat sur le cafe, en meme temps que sur le point relatif aux

accords internationaux de produits et 1(action possible des seuls producteurs t leurs

objectifs, leurs limites et leurs conditions de succes (chapitre I.D), un fonctionnaire

du secretariat de la CNUCKD a rappele que le cafe etait une importante source de de

vises pour plusieurs pays d'Afrique. II etait done essentiel que les pays d'Afrique

jouent un rSle actif dans les deliberations de lfOrganisation Internationale du cafe

qui etait chargee de soutenir les prix* Ils devraient aussi coordonner leur politique

entre eux avant les reunions de cette organisation. Par exemple, ils devraient adopter

une position commune sur la question de savoir, si, pour la repartition des contingents

au titre de l'Accord international sur le cafe, il fallait se fonder uniquement sur les

parts du marche et les stocks traditionnels ou s'il fallait appliquer quelque autre

critere, de maniere a attribuer une part equitable des contingents aux petits produc

teurs* Plusieurs pays d'Afrique etaient de petits producteurs, raais etaient neanmoins

entierement tributaires des recettes de devises qu'ils tiraient du cafe. En harmonisant

leur politique et en presentant un front uni, les pays d'Afrique se trouveraicnt mieux

places lors des negociations sur les contingents.

Conclusions

125# Les participants aux Journees d'otudes ont note que le cafe etait un produit

dTexportation important pour un grand nombre de pays d'Afrique. Ils ont ete d'accord

pour estimer quTun accord international sur le cafe efficace, qui soutiendrait les

prix, etait d!une importance vitale du point de vue des pays exportateurs africains*

Cependant, l^ttribution des contingents aux pays d'Afrique, en particulier aux petits

pays producteurs, devrait §tre equitable et il fallait 1'ameliorer. L'Organisation

inter-afYicaine du cafe existante devrait Stre renforcee de maniere a preparer ses

membres a participer efficacement aux negociations menees a I1 Organisation Internatio

nale du cafe. Une collaboration plus etroite entre pays d'Afrique leur assurerait une

raeilleure position lors des negociations sur le cafe et aiderait ces pays, en particulier

les petits pays producteurs, a. obtenir une part plus equitable des contingents. Les

participants aux Journees d'etudes ont estime qu'il serait souhaitable d'organiser des
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reunions des pays produrrteurs de toutes les regions en developpement afin qu'ils

puissent raieux s'entendre, en particulier, sur des questions telles que les prix

et la coordination de la politique. de production* Us ont estirae en outre que des

mesures devraient §tre prises a I1 Organisation Internationale du cafo pour mettre

a-profit les-facilites qu!offriraient le premier et le deuxieme compte du Ponds

commun lorsque le Ponds entrerait en activite.
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A1TBEXE I

DECLARATION GEHERALE FAITE PAR UN PARTICIPANT 3UR LA POLITIQUE RELATIVE

AU COJEIERCE DES PRODUITS DE BASE

A l'issue des debats sur les principaux points dos Journees dTetudes, un des

participants a fait une declaration general© sur la politico en matiere de commerce

des produits de "base. Les principaux points on etaient %

i) Les termes de l'echange des pays en developpement export at.eurs de produits

de base s1 etaient dctoriores cos dernieres annaes. Ce phenonene appelait

un examen dotaillu,

ii) Les prix des produits de "base avaient connu des fluctuations violentes.

Par exemple, le prix du cacao otait tombe do 1 100 livres par tonne en

I960 a 450 livres en 1981; les prix de l'huile de palne, qui etaient de

G30 dollars la tonne en octobre 1970 sont tombes a 36O dollars en avril 1976,
et les prix du coprah sont tombes de 74O dollars la tonne en mai 197^ a
375 dollars en mai 1980, Le participant a demande comment un pays ou une

entreprise industrielle normale pourrait organiser sa croissance au cours

des annees s'il devait faire face a des fluctuations de cette ampleur.

iii) Les accords bilateraux et multilateraux devraient non seulenent assurer la

stability des prix mais aussi contenir des dispositions concernant la

revision et la roevaluation des prix,

iv) Le Programme STABEX institue au titre de 1'Accord de Lome devait regulariser

les recettes et non pas les stabiliser. Le Stabex avait decu un grand nombrc

de pays. Des compensations de ISO millions de dollars sur trois ans pour

30 pays ataient insuffisantes pour couvrir les besoins essentiels.

v) L!Accord international sur le cacao de 1972 avait oto nugocie pour une pe-

riode de 16 ans. L1 Accord cle 1972 otait reste inoperant la plupart du temps.

L!Accord international sur le cacao de 1975 avait etu conclu pendant une

pcriodc d'inflation, mais il nc tenait paa suffisamment compte de ce pheno-

niene et les uchelles de prix negociees ne correspondaient pas a la realite.

Les capitaux pravus pour financer le stock rogulateur (environ 200 millions

de dollars) etaient insuffisants pour avoir un effet quelconque •

vi) Sur le plan national, le revenu dos producteurs otait protogo. Les prix

payes par les producteurs etaient revus compte tenu de la situation du

marche mondial. Des efforts etaient faits pour retirer de plus grands

avantages en obtenant une valeur ajoutoe dans le pays meme, Afin d'accro^tre

la productivity du secteur agricole, un institut de recherche sur les produits

tropicaux avait 6to creo en vue d'ameliorer les rendements et de contribuer

a intensifier les activites de transformation.
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vii) La transformation clu cacao et du cafe n'etait pas possible parce que

le commerce des produits transformes se heurtait a d'insunnontables

barrieres commercialese

viii) La formation de personnel technique dans certaines de ces regions etait

absolument necessaire, mais aucune assistance internationale n'otait

fournie a cetto fin.

ix) La creation du Ponds comraun pour les produits de "base serait un pas dans

la bonne direction. Le Fonds commun devrait faire une large place1 aux

activites de recfrerche-doveloppetnent, Une cooperation entre pays du sud

otait indispensable.
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LISTE DES PARTICIPANTS

Algerie

M. Re Ouali, Directeur adjoint dos organisations internationales, Secretaire d'Eft at

au commerce exterieur

Cameroun

M. A. B. Galabe, Directeur adjoint des ventes, Office national camerounais de

commercialisation des produits, B.P. 37S, Douala

Republique centrafricaine

H. F. S. Monzat, Directeur du commerce extorieur, B.P. 252, Bangui

Comores

M. A. Abdou, Directeur du doveloppsment industriel, Moroni

Congo

M. P. Payounguissa, Premier secretaire

M. H. Ahmed Hussein, Premier .sous-sccrotaire, Ministre do l'economie, Le Caire

M. I. Ralie Mansour, Deuxieme secretaire commercial, /inbassadc d'Egypte, Bureau

commercial

Sthiopie :

lu T. Tekly, Chof de la Division des etudes de narcho, Ministere du commerce exterieur,

Addis Abet a

M. A. Pelleka, Chef'du dopartement de l'inspection et du controle du commerce du

cafe, Ministers de 1'exploitation du cafe et du the

M. "G.. Teferrla, Chef de service, I-linisterc du commerce exterieur

IU Worlcu-Shissema, Economiste, Ministere du conmerce extJrieur

M. A.M. Kassaye, Economiste hors classe, Ministere du conmerce extqrieur

M. T. Mehari, Specialiste de lT6cononic agricole . .

M. T. Geda, Specialiste des publications et dc l'infornation

M. G. Shenkoru .

M. Y. Kassaye

1--I, H. G, Selassie

11, Vh Wubnoh
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Gacibie

M. L. Jawara, Directeur general adjoint, GPMB

Ghana

M, Be Mfodw.o, Fonctionnaire, Mini store du commerce, Accra

Cote d'lvoire

Kme Ao Acquah, Ingenieur agronomc, Ministere de I1 agriculture

M. So Amadou1, Directeur du commerce cxtdrieur, Ministere du commerce

M, R.C, Makokha, Directeur adjoint du commerce exterieur charge de la politique

commerciale et des questions de politique exterieure, Nairobi

Malawi

M. 1T» H. Kumwembe, Fonctionnaire, T-Iinistere du commerce et de l'industrie, Lilongwe

Mali

B« Toure, Directeur general, Centre du commerce exterieur-. du Mali, B.P.

Bamal^o

Lille A. Dhibo, Chef du Service du commerce erterieur, Mini st ere du commerce, Uiamey

ifcie L, M. Okunnu, Secretaire principal, Division des offices des produits de base,

Mini store federal de 1' agriculture, Lagos

M, A. A« Odunuga, Directeur adjoint, commerce erterieur (Expert, Division de la

coordination des x^roduits), Mini store federal du commerce, Lagos

Rwama :

Id, E. Karemangingo, Chef de la Division des export at ions, Ministere de l'economie

et du commerce

Sao Toud et jPrincipe

I'l. A. de J, Leite, Directeur des douanes, Ministere du commerce, Sao Tome

I'u R« Diouf, Conseiller technique, Mnistere du commerce, Dakar

I-l, Bo Boubacar, Directeur gunaral du CSCE, Dakar
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Sierra Leone

M. J, 0. Wellington, Secretaire principal adjoint, Ministere du commerce et de

l'industrie, Freetown

Somalijs

M. A. M. Najit)T Conseiller oconomique, Mission permanent© de la Somalie a Geneve

Soudan

Mo 0, A. Omar, Directeur des relations exterieures, Ministere du commerce et de

1' approvi si onneraent

Tan^zanie ....

M. N. £U- Kitomari, Secretaire x^incipal, Ministere du commerce

M. H. M. Lyakurwa, Directeur, Recherche et planification, Office du commerce exterieur

Togo

M, K. M, Appoh, Directeurdu commerce exterieur, Ministere du commerce et des

transports, Lome

T_uni_sie ■ ■ ■ ■ ■

H» I°!L N. Soudani , Chef du service des relations multilaterales, Division de la

cooperation economiqUe;et commerciale, Ministere de 1'oconoraie nationale

Haut e-VoIta

M. Z. Idrissa, Conseiller, Affaires economiques, Office du Directeur general du

commerce, Section du commerce exterieur, Ministere du commerce, du developpement

industriel et des mines . .

2aTre

H. T. lftoin"bo ji t Chef de division au Departement du commerce exterieur, Ministere

du commerce

Directeur des Journees d1etudes

H. T. Lehti, Administrateur gonoral. Bureau du Directeur, Division des produits

de base, CIIUCED

Orateurs invites

l-U K. Hackman, Directeur executif, Organisation internationale du caco, Londres

M. J, Huliro, Secretaire permanent, Ilinistore de la culture et des services sociaux,

Kenya
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SQcrotariai: de la CEA

K. H. L. Basin, Directeur, Division du commerce, international et des. finances

K. A. P. Kouevi, Chef de la Section des relations commerciales et financieres avec

les pays developpesT ITM)

M. J. H. Chileshe, Chef de la Section des relations commerciales et financieres ''

avec les autres pays du tiers monde, IT-H) - - ■

il. r.I. A. R, Ngwenya, Conseiller de politique commerciale,ITFD

B. K. J. Sendi, 2conomiste, Section des relations commerciales et financieres avec
les pays doveloppes, ITFD

Socr;.Jtariat| de l/OUA

n, V. E. Djomatchoua, Directeur-, Bepartement de la cooperation et du developpement
sconomique

LI. Go Kainamura, Economiste/coordonnateur, Dopartement de la cooperation et du
doveloppemont oconomiques

Mo Jlbondjim, Chef, Monnaie et finances, Departement de la cooperation et du
doveloppernent economiques

Secrotariat de la C1TUCEB ■ ■

IT. L. S, Chadha, Chef par interim dc la Division des produits de base

I;. La Hulugalle, Chef du-Service des matieres premieres agricoles, Division des
produits de base

LI. H. Brewster, Chef du Service du developpement et des etudes generales, Division"
des produits de base

IU L. Ali, Administrateur hors classe, Service des matieres premieres agricoles,

Division des produits de base

Personnel administratif (Secretariat de la CEA)

I1-. D. Gabriel, Assistant de recherche

Line 3. Araya, Assistant© principale (programme)

Lfcie A, Garnevale, Secretaire ' "" ' ■■■■■■ ■ ■ ■ ■

I'foo A. Solomon, Assistante administrative
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AMEXE III

LISTE-RECAPITULATIVE DES DOCUMENTS PRESENCES AUX JOURNEES D'ETUDES

CMJCED

TD/RES/93(IV)

TD/lPC/CF/COKP/25

TD/KES/124.(V)

TD/RES/125(V)

TD/22p/Supp.3

TD/229

TD/229/Supp.l

td/b/ipc/copper/2

td/b/ipc/co pper/17

td/ipc/copper/ac.2/l.1

Programme intogre pour les produits de "base

Accord port ant creation du Fonds commun pour les

produits de base

Programme integre pour les produits de "base

Pacilito complementaire pour compenser les deficits de

recettes tirees de lfexportation de produits de "base

La transformation des produits primaires avant leur

exportation s domaines d'une cooperation internationale

plus poussee; rapport du secretariat de la CNUCED

Commercialisation et distribution des produits de base £

domaines dans losquels la cooperation internationale

pourrait ctre doveloppcej rapport du secretariat de la

CMJCED

Action visant a la stabilisation des recettes d!cxporta-

tion et aspects de la politique des produits de base qui

concernent le doveloppement - rapport du secretariat de

la CNUCED

Flnancement conpensatoirc 1 problemes et propositions en

vue d'unc action future| rapport du secretariat de la

Rapport du Groupe intergouvernemental d1experts du cuivre

sur sa troisieme session

Rapport du deuxieme Groupe intergouvernemental d1experts

du cuivre

Examen des questions renvoyoes au Groupe par la sixieme

Reunion preparatoire sur lo cuivre % elements possibles

drun arrangement international sur le cuivre - apercu de

la documentation de la CKUCEDj note du secretariat dc la

CMTCED
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td/b/ipc/oils/2

tl/b/ipc/oils/g

t-d/b/ipc/oils/i5

td/b/ipc/oils/i6

td/b/ipc/cottok/14

td/b/ipc/cottok/17

td/b/ipc/cotton/21

TD/B/IPC/TIIffisR/23

td/b/ipc/timber/31

td/cocoa.6/7

TD/B/l?C/Mi!lAT/2
et Corr,1

td/b/ipc/meat/6

td/b/ipc/meat/7

Examen de mosures Internationales concernant ~.es huiles

vegotales ct les .^raines oleagineuses z elements d1 arran

gements internationaux possibles sur les huiles vegetales

et les graines oleagineuses

Rapport do la deuxieme Reunion proparatoire sur les

huiles vegetalos et les graines oleagineuses

Projet de programme revise de recherche-developpement

relatif a I'arachide et a, ses derives

Rapport de la quatrieme Reunion preparatoire sur les

huiles, vegetales et les. graines oleagineuses

Examen de mesures internationales concernant le coton s

Elements d'un accord international sur le coton "brut

Examen de mesures internationales concernant le coton t

Options possibles pour attanuer l'instaMlite de3 prix

du coton sur le marche mondial

Rapport de la cinquieme Reunion preparatoiro ru'<? le coton

Rapport de la sixieme Reunion preparatoire sur le coton

(premiere partie)

Rapport de la quatrieme Reunion preparatoire sui" les

bois tropicaux

Sxamen des questions renvoyees a la Reunion p-,r la

Quatrieme Reunion preparatoire sur lea "bois ijrepicaux %

amelioration de I1 information sur le marcha de^ "bois

tropicaux

Accord international de I98O sur le cacao

Examen de mesures internationales concornan'u la vj ande %

evaluation des rosultats des negociation^j orv.i~eredales

multilaterales sur la viande

Examen de .mesures internationales conoernanfc la viande s

obstacles au developpement de la production et du

commerce de viande dans les pays en developpement et

oventucls themes prioritaires de recherchc~dc:''rGlo^ppment

Exanen de 1'action consecutive a

de 1'action consecutive
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Rapport de la deuxieme Reunion preparatoire sur la

viande

Programme de nesures de valorisation concernant l'ele-

vage et la viande dans la region de l'Afrique; proposi

tion presentee par les pays d'Afrique pour examen a la

troisieme Reunion preparatoire sur la viande

Accord international de 197^ sur 1g cafe - texte

Problemes internationaux des produits de base

Avancement des travaux relatifs a divers produits au

titre du programme integre pour les produits de base

Commission economiqxie pour l'Afriq-uQ

ST/ECA/111JP»15 Le developperaent economique de 1'AfriqriG et le secteur

des produits de bascf en ce qui concerne plus particu-

lierement le commerce intra-africain

Q.rgajtisation de 1'Unite africaine

Les accords internationaux de produit et lfaction

possible des seuls producteurs s leurs objectifs,

leurs lirnites et leurs conditions de succes




